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CONCLUSIONS DE SYNTHÈSE 

 

POUR :  1. VZW/ASBL Klimaatzaak, dont le siège social est établi rue de Fiennes 77, 1070 

Bruxelles, inscrite à la BCE sous le n° 0567.926.684, 

 

2. Toutes les personnes qui sƻƴǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŜȄŜ м jointe à la citation,  

 

toutes ayant pour conseils : 

 

1. Maîtres Eric GILLET, Carole M. BILLIET, Luc DEPRÉ et Audrey BAEYENS dont le 

cabinet est établi Place Flagey, 18, 1050 Bruxelles, et 

2. Maître Roger H. J. COX, dont le cabinet est établi Sint Pieterskade 26B, 6212 

AD Maastricht, Pays-Bas, 

 

élisant tous domicile en cette cause au cabinet Equal-Partners, Place Flagey, 18, 

1050 Bruxelles. 

 

CONTRE :  1. Le Gouvernement fédéral du Royaume de Belgique, représenté par le ministre de 

ƭΩ;ƴŜǊƎƛŜΣ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳrable, dont les bureaux sont 

ǎƛǘǳŞǎ Ł млсл .ǊǳȄŜƭƭŜǎΣ !ǾŜƴǳŜ ŘŜ ƭŀ ¢ƻƛǎƻƴ ŘΩhǊΣ утΣ ōǘŜ мΣ  

 

ayant pour conseils Maîtres Nathalie VAN DAMME et Bernard de COCQUEAU, 

avocats dont le cabinet est établi à 4020 LIEGE 2, Place des Nations Unies 7 a ; 

 

2. La Région wallonne, représentée par le ministre wallon du Budget, des Finances, 

ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜΣ Řǳ /ƭƛƳŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ !ŞǊƻǇƻǊǘǎΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ǎƻƴǘ Şǘŀōƭƛǎ Ł рмлл 

W!a.9{Σ ǊǳŜ ŘŜǎ .ǊƛƎŀŘŜǎ ŘΩLǊƭŀƴŘŜΣ п Rue du Moulin de Meuse,  

 

ayant pour conseil Maître Pierre MOËRYNCK, avocat à 1040 Bruxelles, avenue de 

Tervueren, 34/27 ; 

 

3. La Région flamande, rŜǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŦƭŀƳŀƴŘ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ 

ƭŀ bŀǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ dont les bureaux sont établis à 1000 Bruxelles, 

Boulevard du Roi Albert II, 20/1,  

 

ayant pour conseils : 

1. Maître Steve RONSE, avocat à 8500 Courtrai, Beneluxpark, 27B ;  
2. Maître Jürgen VANPRAET, avocat à 8210 Zedelgem, Spoorwegstraat, 1
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4. La Région de Bruxelles-Capitale, représentée par le ministre bruxellois du 

Logement, de la Qualité de ǾƛŜΣ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ;ƴŜǊƎƛŜΣ dont le cabinet 

est établi à 1050 Ixelles, rue Capitaine Crespel, 35, 

 

ayant pour conseil Maître Ivan-Serge BROUHNS, avocat à 1170 Bruxelles, chaussée 

de la Hulpe, 178. 

 

Toutes quatre Parties défenderesses ; 

 

AVEC [ΩLb¢9w±9b¢Lhb 59  :   

 

5. [Ω!¦[b9 ! C9¦L[[9 /hw599 Ŝǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ум !¦¢w9{ !w.w9{ mentionnés 

dans la requête en intervention volontaire du 3 mai 2019,  

 

Premières parties intervenantes, 

 

ayant pour conseils Maîtres Hendrik SCHOUKENS et Gwijde VERMEIRE, avocats, 

dont les cabinets sont respectivement situés à 1750 LENNIK, Dorp 12 b2 et 9000 

GAND, Voskenslaan 301. 

 

6. Toutes les personnes ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜǎ Ł ƭΩŀƴƴŜȄŜ . ŘŜ ƭŀ ǊŜǉǳşǘŜ Ŝƴ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

volontaire du 3 juillet 2019,  

 

Secondes parties intervenantes,  

 

toutes ayant pour conseils : 

 

1. Maîtres Eric GILLET, Carole M. BILLIET, Luc DEPRÉ et Audrey BAEYENS dont le 

cabinet est établi Place Flagey, 18, 1050 Bruxelles, et 

2. Maître Roger H. J. COX, dont le cabinet est établi Sint Pieterskade 26B, 6212 

AD Maastricht, Pays-Bas, 

 

élisant tous domicile en cette cause au cabinet Equal-Partners, Place Flagey, 18, 1050 

Bruxelles. 

 

 

 

 

 

 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE FRANCOPHONE DE BRUXELLES 

R.G. n° 15/4585/A 
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±ǳ ƭŀ Ŏƛǘŀǘƛƻƴ ƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛǾŜ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜ ǎƛƎƴƛŦƛŞŜ Ł ƭŀ ŎƻƴŎluante le 2 juin 2015 ;  

 

Vu le jugement du Tribunal de première instance francophone de Bruxelles (1ère ch.) du 25 

septembre 2015 (RG 15/4585/4) ;  

 

±ǳ ƭŜ ƧǳƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ŘΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŦǊŀƴŎƻǇƘƻƴŜ Ŝǘ ƴŞŜǊƭŀƴŘƻǇƘƻƴŜ ŘŜ .ǊǳȄŜƭƭŜǎΣ Ŝƴ 

assemble réunie, rendu le 8 février 2016 ;  

 

±ǳ ƭΩŀǊǊşǘ /ΦмсΦлмурΦC ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜ Ŏŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜ .ŜƭƎƛǉǳŜΣ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳ ƭŜ нл ŀǾǊƛƭ нлму Τ  

 

±ǳ ƭŀ ǊŜǉǳşǘŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ ŦƛȄŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ŦƛȄŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳŘƛŜƴŎŜǎ ŘŜ 

ǇƭŀƛŘƻƛǊƛŜǎ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тпт Řǳ /ƻŘŜ judiciaire du 29 août 2018 ;  

 

±ǳ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ŦƛȄŀƴǘ ƭŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ Şǘŀǘ Řǳ мм ƧŀƴǾƛŜǊ нлмф ;  

 

Vu les conclusions principales des parties défenderesses du 1er février 2019 ;  

 

Vu la requête en intervention volontaire des premières parties intervenantes du 3 mai 2019 ;  

 

Vu la requête en intervention volontaire des secondes parties intervenantes du 12 juin 2019 ;  

 

Vu les conclusions additionnelles des parties demanderesses du 1er juillet 2019 ;  

 

Vu les conclusions additionnelles des parties défenderesses du 1er octobre 2019.  
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[ΩƻōƧŜǘ ŘŜ  ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
 

 [ΩŀŎǘƛƻƴ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭΩŀǎōƭ Klimaatzaak et plus que 8.421 codemandeurs est basée sur deux 
moyens : la violation par les défenderesses des articles 1382 et 1383 de Code civil et la violation 
des ŀǊǘƛŎƭŜǎ н Ŝǘ у ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ с Ŝǘ нп ŘŜ 
la Convention ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ 
 
[ΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ моун Ŝǘ моуо Řǳ /ƻŘŜ /ƛǾƛƭ ƛƴǾƻǉǳŜ ǳƴŜ ŜǊǊŜǳǊ 
de conduite. Ce moyen est strictement un moyen de droit national : le régime classique de la 
responsabilité civile extracontractuelle des pouvoirs publiques est invoqué.  
 
[Ω9ǘŀǘ ōŜƭƎŜΣ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ŘŜ .ǊǳȄŜƭƭŜǎ-Capitale, la Région flamande et la Région wallonne, parties 
défenderesses à la cause, ont manqué au devoir de prudence et diligence qui leur incombe. Dans 
le développement de leur politique climatique, ils ne se sont pas conduits comme des autorités 
ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƴƻǊƳŀƭŜƳŜƴǘ ǎƻƛƎƴŜǳǎŜǎ Ŝǘ ŘƛƭƛƎŜƴǘŜǎ ƭΩŀǳǊŀƛŜƴǘ ŦŀƛǘΦ [ŜǳǊ ƴŞƎƭƛƎŜƴŎŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŀǳ 
réchauffement climatique et à la progression accélérée vers un réchauffement dangereux. Cette 
ƴŞƎƭƛƎŜƴŎŜ ƭŝǎŜ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ƭŞƎƛǘƛƳŜǎ ŘŜǎ ŎƻƴŎƭǳŀƴǘŜǎΦ 9ǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜǎ 
défenderesses, techniquement et économiquement, de faire leur part de manière adéquate et 
ǉǳΩƛƭ ŜǎǘΣ ŘŜ ǎǳǊŎǊƻƛǘΣ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ ŘŜ ŎŜ faire, les concluantes demandent que Votre Tribunal 
donne des injonctions à cet effet. 
 
Par leur négligence, les parties défenderesses violent en outre le droit à la vie et le droit à la vie 
privée et familiale des demanderesses, protégés par la CEDH et la Convention internationale des 
ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ [Ŝǎ ŘŞŦŜƴŘŜǊŜǎǎŜǎ ŀȅŀƴǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ŎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄΣ ƭŜǎ 
concluantes demandent également sur cette base à Votre Tribunal des injonctions à cet effet. 
 
[Ŝǎ ƛƴƧƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜƳŀƴŘŞŜǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ όΨGESΩύ Ł 
ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнрΣ нлол Ŝǘ нлрлΦ  
 

 Les concluantes développent leur thèse en plusieurs étapes, dédiées aux faits (Partie Faits), à la 
recevabilité de la cause (Partie Recevabilité), aux moyens développés (Partie Au fond) et aux 
injonctions requises (Partie Les injonctions). Après quoi, le dispositif clôture. 

 
Les faits pertinents 
 

 La partie consacrée aux faits pertinents à la cause, contient deux volets. Le premier concerne le 
réchauffement climatique (Titre 1. Le réchauffement climatique), le deuxième détaille les 
engagements et manquements de la Belgique (Titre 2. Engagements et manquements de la 
Belgique)  par rapport à la question climatique.  
 
[ΩŜȄǇƻǎŞ ŘŜǎ Ŧŀƛǘǎ Ŝǎǘ ƭƻƴƎΣ Ƴŀƛǎ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ȅ Ŝǎǘ ŘƻƴƴŞŜ Ŝǎǘ ƛƴdispensable. Indispensable 
Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎŜǾŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ƛƴǘŜƴǘŞŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŜŦ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ŘŜ ƭΩŀǎōƭ ǉǳŜ Řŀƴǎ 
le chef des codemendeurs ; indispensable, lors de la démonstration de la violation des articles 
1382 et 1383 du Code civil, à lΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƴŞƎƭƛƎŜƴŎŜ ŦŀǳǘƛǾŜ ŘŜǎ ŘŞŦŜƴŘŜǊŜǎǎŜǎΣ Řǳ 
dommage causé  et du lien de causalité entre la faute et le dommage ; indispensable à la 
démonstration de la violation des droits fondamentaux ; et, enfin, indispensable à la motivation 
des injonctions demandées.  
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Le réchauffement climatique 
 

 ¦ƴ ŜȄǇƻǎŞ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ƛƴǘŜǊƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ 
όΨGIECΩύ ς sa création et structure, son mode de travail, ses rapports et le langage qui y est utilisé 
ς introduit  le titre consacré au réchauffement climatique. Il est essentiel à la preuve de la vaste 
majorité des données invoquées par la suite. 
 

 Après la présentation du GIEC, suivent les informations essentielles à la compréhension du 
réchauffement climatique : le phénomène de ƭΩeffet de serre ; le rôle que les GES y jouent ; 
ƭΩŀǳƎmentatiƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ D9{ Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ ǎǳƛǘŜ ŀǳȄ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ 
anthropogènes de GES ; les caractéristiques des différents GES et, en particulier celles du 
dioxyde de carbone (CO2) Τ ƭŜ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ǝƭƻōŀƭ ǉǳƛ ǎΩŜƴ Ŝǎǘ ǎǳƛǾƛ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ƧƻǳǊ 
Ŝǘ ƭŀ ƭŜƴǘŜǳǊ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ł ǊŞŀƎƛǊ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŀǘƳƻǎǇƘŞǊƛǉǳŜ 
de GES Τ ƭŜ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ǊŀǇƛŘŜ Ŝǘ ƛƴŎƛǎƛǾŜΦ bƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ Ł ǳƴ 
réchauffement global de 1°C et allons, à émissions de GES maintenues, vers un réchauffement 
global de 4°C en 2100. 
 
Trois données sont à souligner : 
- La longévité du CO2 Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ : seul parmi les GES, le CO2  ǎΩȅ ƳŀƛƴǘƛŜƴǘ ǇŜƴŘŀƴǘ 

des siècles, partiellement même des millénaires. Cette caractéristique conduit à des 
ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞŜǎ ŘŜ ŎŜ D9{ Řŀƴǎ ƭΩŀǘƘƳƻǎǇŝǊŜ Ŝǘ ŘƻƴŎ Ł ǳƴ 
réchauffement global ; 

- Le rapport quasi-linéaire entre les augmentations de concentrations de CO2 dans 
ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ et le réchauffement. Ce rapport rend possible la détermination de budgets  

- Les émissions de GES causent des dommages rampants et latents : les dommages suivent 
ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘΣ Ƴƻƛǎ ŀǇǊŝǎ ƳƻƛǎΣ ŀƴƴŞŜ ŀǇǊŝǎ ŀƴƴŞŜΣ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŜƭƭŜ 
aussi, de ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ D9{ Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ Ŝǘ se réalisent avec un décalage dΩǳƴŜ 
ǉǳŀǊŀƴǘŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎ par rapport aux émissions qui les causent ; le réchauffement actuel 
ŘΩмϲ/ Ŝǎǘ ƭŀ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ ǇǊƻŘǳƛǘŜǎ ŘŜ мтрл Ł мфулΦ 

 
 La notion de réchauffement climatique anthropique dangereux est également examinée. Cette 
ƴƻǘƛƻƴ ǎŜ ǎƛǘǳŜ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ-cadre des Nations Unies sur les changements 
ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ όΨCCNUCCΩύΣ ŀŘƻǇǘŞŜ ƭŜ ф Ƴŀƛ мффн Ł bŜǿ ¸ƻǊƪ : la convention vise avant tout à 
prŞǾŜƴƛǊ ǳƴ ǘŜƭ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ όŀǊǘƛŎƭŜ н ŘŜ ƭŀ //b¦//ύΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭΩŜƴƧŜǳ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ ŘŜǎ 
politiques contre le réchauffement climatique.  
 
Pendant quelques décennies, la science climatique et le consensus diplomatique basé sur cette 
science ont défini le réchauffement climatique dangereux pour toute vie sur la planète à un 
réchauffement comme celui dépassant 2°C par rapport aux niveaux de 1990. Depuis 2007, 
toutefois, ce seuil a été remis en question, pour être situé à un niveau de réchauffement de 
1,5°C dŀƴǎ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ tŀǊƛǎ ŘŜ нлмрΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ŜǎǘƛƳŞ ǉǳΩǳƴ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ 
climatique global de 1,5°C constitue le seuil à ne pas dépasser pour éviter un réchauffement 
climatique dangereux pour la vie sur la planète.  
 

 [Ŝǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘΩǳƴ ǊŞŎƘŀǳŦfement climatique global dangereux sont en bonne partie 
connues. Elles ont entre autres été étudiées en utilisant différents scénarios de transgression de 
ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ нϲ/ Ŝǘ ŘŜ мΣрϲ/ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нмлл Řŀƴǎ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǇŞŎƛŀƭ Řǳ DL9/ ǇǳōƭƛŞ Ŝƴ ƻŎǘƻōǊŜ 
2018.  Ce rapport contient un message clef : au-delà de 1,5°C, tous les dangers générés par le 
réhchauffement climatique augmentent de manière substantielle. Nous dressons le tableau de 
ŎŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Ǝƭƻōŀƭ Ŝǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŜǳǊƻǇŞŜƴ Ŝǘ ōŜƭƎŜΦ Lƭ ǎΩŀǾŝǊŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǘƻǳŎƘŜƴǘ 
toutes les sphères de la vie quotidienne et que les impacts Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ pays 
ont des effets négatifs ici aussi. Du fait de la lenteur du système climatique à réagir, les 
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conséquences observées actuellement sont celles des émissions de GES jusquΩŜƴ 1980 . Le 
dommage déjà réalisé est bien plus grave que ceci : la période de 1980 à maintenant a connu 
ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{Φ ¦ƴŜ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ мϲ/ 
et 2°C retient particulièremenǘ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Υ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻōŀōƛƭƛǘŞ 
ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ōŀǎŎǳƭŜƳŜƴǘ όΨtipping pointsΩύΦ [ΩŀŎǘƛǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ 
basculement et leurs interactions affecteront de manière incontrolable et irréversible toute vie 
sur la planŝǘŜ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎŜǊƻƴǘ ŀǘǘŜƛƴǘǎΦ [ŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ ǎǳōƛǘ Ŝǘ ǎǳōƛǊŀ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ ŘŜǎ 
conséquences directes et indirectes du réchauffement. 
 

Engagements et manquements de la Belgique 
 

 Le titre concernant les engagements et manquements de la Belgique examine trois niveaux : le 
niveau international, le niveau européen et le niveau national.  
 
Ces engagements sont examinés à la lumière des deux moyens invoqués. Les concluantes 
rappellent que lŀ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ ƴƻǊƳŜ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ƭŞƎŀƭ ƛƴǘernational 
ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ne fait pas partie des moyens invoqués. 
 

 Au niveau international, les concluantes analysent ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ 
international climatique (CCNUCC de 1992, Protocole de Kyoto de 1997 avec son amendement 
de Doha de 2012, et Accord de Paris de 2015) et lors des prises de décision et des déclarations 
ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ όΨConference of the PartiesΩ ƻǳ ΨCOPΩύ ƻǴ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
réchauffement climatique dangereux ŀ ŞǘŞ ǇǊŞŎƛǎŞŜΦ ! ǉǳƻƛ ƭŜ Ǉŀȅǎ ǎΩŜǎǘ-il engagé quand ? 
Quelles sont les implications de son statut de pays Annexe I et Annexe II à la CCNUCC ? Que 
ǎŀǾŀƛŜƴǘ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ŘŜ .ǊǳȄŜƭƭŜǎ-Capitale, la Région flamande et la Région Wallonne  à quel 
moment au ǎǳƧŜǘ Řǳ ǎŜǳƛƭ ŘŜ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ ΨŘŀƴƎŜǊŜǳȄΩ Κ vǳΩŀǾƻƴǎ-nous reconnu comme 
danger critique à quel moment Κ 5Ŝ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜΣ ƛƭ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ les parties 
défenderesses connaissaient et ont reconnu le problème climatique depuis des décennies et se 
sont engagées à le combattre en endossant un rôle de leadership. La CCNUCC crée une 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ!ƴƴŜȄŜ L ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ 
réalisation de son but ultime Υ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ŀƴǘƘǊƻǇƛque 
dangereux. 

 
 [ΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ǎŜ ƭƛƳƛǘŜ Ł ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻǳȊŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ 

années, avec ses objectifs de réduction de GES sur 2020, 2030 et 2050.  
 
Lƭ ȅ Ŝǎǘ ŘŞƳƻƴǘǊŞ ǉǳŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴΣ ǇŀǊǘƛŜ Ł ƭŀ //b¦//Σ ŘŞŎƛŘŜ Ŝƴ нллт Ŝǘ нл11-нлмп ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŁΣ 
ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘΣ ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнл Ŝǘ ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлол Řƻƴǘ ŜƭƭŜ ŀΣ ŜƭƭŜ-même, constaté au moment 
ƻǴ ŜƭƭŜ Ŝƴ ŀ ŘŞŎƛŘŞΣ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ǳƴ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄ ŎƻƳǇǊƛǎ 
ŎƻƳƳŜ ǳƴ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ ŘŞǇŀǎǎŀƴǘ ƭŜ ǎŜǳƛƭ ŘŜ Χ нϲ/Φ Comme dit plus haut, ce seuil de 2°C a 
ŞǘŞ ǊŜǾǳ Ł ƭŀ ōŀƛǎǎŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴ ǎŜǳƛƭ ŘŜ мΣрϲ/Φ [Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ŘƻǳōƭŜƳŜƴǘ 
insuffisants.  
 
La Belgique traîne en queue du peloton des Etats membres à remplir les quelques obligations 
contraignantes qui lui incombent en vertu des législations mises en place pour réaliser ces 
objectifs doublement insuffisants. Selon les institutions européennes, la Belgique méconnait 
ƎǊŀǾŜƳŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ. Le contraste avec les autres Etats membres est 
ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǎŞǾŝǊŜ ǉǳŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘŜ ŎŜǎ 9ǘŀǘǎ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ 
européennes, mais vont bien au-delà. 
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La performance déficitaire belge dans le contexte européen contribue ainsi à établir la 
négligence climatique du pays, son manquement au devoir de prudence qui lui incombe sur base 
des articles 1382 et 1383 du Code civil et la violation des droits fondamentaux des concluantes. 
 

 Au niveau national, les concluantes analysent essentiellement la gouvernance climatique intra-
belge. 
 
Dans chaque  pays, la gouvernance climatique doit faire face au caractère transversal de la 
matière, recoupant la vaste majorité des domaines classiques de compétence : de ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ł 
ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŀǳȄ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ Ŝƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ƳƻōƛƭƛǘŞΣ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΣ Χ 9ƴ .ŜƭƎƛǉǳŜΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŞŎƭŀǘŜƳŜƴǘ ŘŜ 
ces compétences sur plusieurs niveaux de la structure fédérale. Pour clarifier la situation, les 
ŎƻƴŎƭǳŀƴǘŜǎ Ŧƻƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ ǳƴ ǘƻǳǊ rapide de la dispersion entre état fédéral et entités fédérées 
des compétences utiles à la gouvernance climatique. La gouvernance climatique belge constitue 
une compétence éminemment partagée.  
 
5ŀƴǎ ǳƴ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǘŜƳǇǎΣ ƭŜǎ ŎƻƴŎƭǳŀƴǘŜǎ ŜȄŀƳƛƴŜƴǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘion intra-belge de la 
gouvernance climatique.   
 
9ƭƭŜǎ ŎƻƴǎǘŀǘŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘŜǇǳƛǎ нлмм dans le monde politique et parmi les acteurs socio-
économiques un consensus largement partagé quant au besoin de réformer le cadre 
institutionnel mis en place en 200нΣ ŎŜ ŎŀŘǊŜ ǎΩŞǘŀƴǘ ŀǾŞǊŞ ǘǊƻǇ ǇŜǳ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘΦ 9ƭƭŜǎ ŎƻƴǎǘŀǘŜƴǘ 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩŁ ŎŜ ƧƻǳǊΣ ǊƛŜƴ ƴΩȅ ŀ ŞǘŞ ŦŀƛǘΣ ŎŜŎƛ ƳŀƭƎǊŞ ƭŜǎ Ƴŀƛƴǘǎ ǎƛƎƴŀǳȄ ŦƻǊǘǎ ǉǳƛ ŎƻƴŦƛǊƳŀƛŜƴǘ 
au fil des années le manque de performance effective du système mis en place. mais aussi 
malgǊŞ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜǇǳƛǎ нлмсΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŜǳǊƻǇŞŜƴΣ Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ Gouvernance 2018/1999, 
Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜǇǳƛǎ Ŧƛƴ нлмуΣ ǉǳƛ ǊŜǉǳƛŜǊǘ ǳƴŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ŦŞŘŞǊŞŜǎ 
bien plus intense encore que celle requise précédemment. 
 
Elles constatent également que les parties défenderesses se sont abstenues de conclure dans 
des délais raisonnables et utiles des accords de coopération indispensables à la gouvernance 
ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Řǳ ǇŀȅǎΦ [Ŝǎ ŘŜƳŀƴŘŜǊŜǎǎŜǎ ƛƭƭǳǎǘǊŜƴǘ ŎŜ ŘŞŦƛŎƛǘ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄŜƳple de 
ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŘŜǾŀƛǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǎŜŎƻƴŘŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǎƻǳǎ ƭŜ 
Protocole de Kyoto pour les années 2012-нлнлΧ Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴŎƭǳ Ŝǘ Ŝǎǘ ŘŜǾŜƴǳ 
opérationnel en juillet 2018 
 
¦ƴ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ǾƻƭŜǘ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǊŜǘƻǳǊƴŜ ǾŜǊǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ 
D9{ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Řƛǘǎ Ψƴƻƴ-9¢{ΩΣ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ 
ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘŜ ǉǳƻǘŀǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭŀ 
performance climatique dǳ ǇŀȅǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ Ŝǎǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ 
politique climatique mondiale. Les concluantes examinent ƭŜǎ Ŏƻƴǎǘŀǘǎ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ 
européennes et belges concernant la manière dont la Belgique rencontre cette obligation. Déjà 
Ŝƴ нлммΣ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ƴŞƎŀǘƛŦǎ Ŝǘ ŜȄƘƻǊǘŜƴǘ Ł ŦŀƛǊŜ Ǉƭǳǎ ŘΩŜŦŦƻǊǘǎ Ŝǘ Ł ƳƛŜǳȄ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘŜǎ 
différentes autorités concernées. Les autorités belges compétentes ont reçu un chapelet 
ŘΩŀǾŜǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ŎŜ ǎŜƴǎΦ  
 
Les concluantes terminent sur un bilan extrêmement négatif : le manquement, en connaissance 
de cause, à faire le nécessaire pour assumer leur part pour éviter un réchauffement climatique 
global dangereux et, de surcroît, le manquement à rencontrer des obligations européennes elles-
mêmes totalement insuffisantes pour éviter ce réchauffement, sont couronnés par un 
manquement à améliorer la gouvernance intra-ōŜƭƎŜ ŘŞŦƛŎƛŜƴǘŜ ƭŁ ƻǴ ƛƭ Şǘŀƛǘ ǎǳ ǉǳΩƛƭ Şǘŀƛǘ ǳǊƎŜƴǘ 
et possible de le faire. 
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Recevabilité 

 
 [ΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŜŎŜǾŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘŜ ƭΩŀǎōƭ YƭƛƳŀŀǘȊŀŀƪ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘŜǎ ŎƻŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎΦ [Ωŀǎōƭ 
ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ȅ ƻƴǘ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǊŜǉǳƛǎ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛΦ [Ŝǎ ŎƻƴŎƭǳŀƴǘǎ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜƴǘ ŀǳȄ 
ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ό/ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩ!ŀǊƘǳǎύ Ŝǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ƛƴǘŜǊƴŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭŀ 
jurisprudence ƭŀ Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƴǘŜΣ ǉǳƛ ƻƴǘ ŜƴǘŜƴŘǳ ŞƭŀǊƎƛǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƧǳƎŜΣ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
matière environnementale. 
 
Au fond :  
La violation du devoir de prudende et diligence inscrite aux articles 1382 et 1383 du Code civil 

 
 [ΩŀǊƎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ de la violation des articles 1382 et 1383 du Code civil est empruntée au droit 
ŎƻƳƳǳƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŎƛǾƛƭŜΣ ǘŜƭ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŀǇǇƭƛǉǳŞ ǇŀǊ ƭŀ ƧǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƴǘŜ ŀǳȄ 
ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ [Ŝǎ ǘǊƻƛǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire la faute, le dommage et le 
lƛŜƴ ŘŜ ŎŀǳǎŀƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ŦŀǳǘŜ Ŝǘ ƭŜ ŘƻƳƳŀƎŜΣ ǎƻƴǘ ǊŞǳƴƛŜǎ Ŝƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜΦ 
 
Les concluantes établissent en cinq volets les faits qui les mènent à conclure que, dans leur 
gouvernance climatique, les défenderesses ne se sont pas conduites et continuent à ne pas se 
ŎƻƴŘǳƛǊŜ ŎƻƳƳŜ ŘŜ ōƻƴǎ ǇŝǊŜǎ ŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜΦ /Ŝǎ ŦŀƛǘǎΣ Şǘŀōƭƛǎ ǇǊŜǳǾŜǎ ŀōƻƴŘŀƴǘŜǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛΣ ǎƻƴǘ 
les suivants : 

1) [ŀ ƳŜƴŀŎŜ ŘΩǳƴ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƳŜƴŀŎŜ ŦƻǊǘ ƎǊŀǾŜ ; 
2) Les défenderesses sont à même de connaitre cette menace et, de fait, la connaissent 

depuis longtemps ; 
3) La probabilité que la menace se réalise est extrèmement élevée et les défenderesses le 

savent également depuis longtemps ; 
4) Il est possible de prendre des mesures préventives efficaces et de telles mesures sont 

raisonnables à la lumière du danger ; 
5) tƻǳǊǘŀƴǘΣ ƭŜǎ ŘŞŦŜƴŘŜǊŜǎǎŜǎ ƴΩŀƎƛǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ Τ ŜƭƭŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ƭŜ 

nécessaire. 
 
[Ŝ ŘƻƳƳŀƎŜ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ƴŞƎƭƛƎŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞŦŜƴŘŜǊŜǎǎŜǎ ŎŀǳǎŜ Ł ƭΩŀǎōƭ Ŝǘ ŀǳȄ 
codemandeurs est établi à suffisance de droit en tablant sur une littérature scientifique de plus 
en plus éclairée et précise, invoquée dans la partie Faits, notamment les rapports GIEC mais 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎŜǳȄ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ǊŞǇǳǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
santé. Ce dommage est partiellement futur et certain.  
 
Enfin, le lien causal entre la faute des demandes des concluantes et le dommage des 
défenderesses est établi. 
 
Au fond :  
la violation des articles 2 et 8 CEDH et des articles 6 et 24 de la Convention internationale des 
ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴt 
 

 [ΩŀǊǘƛŎƭŜ н ŘŜ ƭŀ /95IΣ ǉǳƛ ǇǊƻǘŝƎŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ǾƛŜΣ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ ŀǘǘŜƛƴǘŜǎ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
qui atteignent un seuil de gravité de nature à constituer un danger pour la vie des individus. La 
menace pour la vie doit être réelle et identifiable. Les mesures de protection que sont en droit 
ŘΩŀǘǘŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƴǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 9ǘŀǘ ŘŞǇŜƴŘ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ 
ŜƭƭŜǎ ǎΩƛƴŎǊƛǾŜƴǘΦ ¢ŀōƭŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƧǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ 
sur les faits du dossier, les concluantes établissent que les défenderesses violent leur droit à la 
vie. 
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 [ΩŀǊǘƛŎƭŜ у ŘŜ ƭŀ /95IΣ ǉǳƛ protège ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŀǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ǇǊƛǾŞŜ Ŝǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜΣ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ 
ŀǘǘŜƛƴǘŜǎ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ŀǘǘŜƛƎƴŜƴǘ ǳƴ ǎŜǳƛƭ ŘŜ ƎǊŀǾƛǘŞ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł nuire à la vie privée 
Ŝǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎΦ [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƻƳƳŀƎŜ ǉǳŀƴǘƛŦƛŀōƭŜ ƴŜ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ ƻōǎǘŀŎƭŜ Ł ƭŀ 
ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ǎŜǳƛƭ ŘŜ ƎǊŀǾƛǘŞ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘΦ [Ŝǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 
nécessaires et suffisantes pour protéger ce droit. Tablant sur la jurisprudence de la Cour 
ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜ Ŧŀƛǘǎ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊΣ ƭŜǎ ŎƻƴŎƭǳŀƴǘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ 
défenderesses violent également ce droit fondamental. 
 

 Il est incontestable que les enfants en bas age et les adolescents porteront une charge 
ŘƛǎǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘΩǳƴ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄΦ {ƛ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ ƴŜ 
ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŞŘǳƛǘŜǎ ǳǊƎŜƳƳŜƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƛƴŎƛǎƛǾŜΣ ƛƭǎ ǾƛǾǊƻƴǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ 
ŘŜ мϲ/ Ł пϲ/ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǾƛŜΣ ŘŜ ƭΩƛƴŞŘƛǘ Řŀƴǎ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƴŝǘŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ 
ŘƻŎǳƳŜƴǘŞŜ ǎǳǊ уллΦллл ŀƴǎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŀ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ǾƛŜ Ŝǘ ŀǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘΩǳƴŜ ǾƛŜ 
ǇǊƛǾŞŜ Ŝǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ ǊŜǘƛŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴΦ bƻǳǎ Ŧŀƛǎƻƴǎ le lien entre le respect des 
articles 2 et 8 CEDH et des articles 6 et 24 de la Convention internationale des droits de ƭΩŜƴŦŀƴǘ. 
Leurs droits en particulier sont violés par les défenderesses. 
 
Les injonctions demandées 
 

 Le pouvoir du juge de constater la responsabilité des pouvoirs publics et la violation de droits 
fondamentaux garantis par la CEDH et la Convention internationale des droits de lΩenfant 
emporte le pouvoir de formuler les injonctions de faire et de ne pas faire à leur égard, pourvu 
ǉǳΩƛƭ ǊŜǎǇŜŎǘŜ ƭŜǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴƴŀƛǊŜΦ  

 
Les concluantes demandent une injonction comportant des obligations de réduction 
ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ōŜƭƎŜ ǎǳǊ ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнрΣ нлол Ŝǘ нлрлΦ Lƭ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜƳŀƴŘŞ ŘΩƻǊŘƻƴƴŜǊ ŀǳȄ ǇŀǊǘƛŜǎ ŘŞŦŜƴŘŜǊŜǎǎŜǎ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ƻǳ ŦŀƛǊŜ ǇǊŜƴŘǊŜ 
les mesures nécessaires pour que les émissions nettes de ces GES à partir du territoire belge 
diminuent : 

- de 48%, pour le moins 42%, en 2025 par rapport à 1990; 
- de 65%, pour le moins 55%, en 2030 par rapport à 1990 ; 
- à une émission nette nulle en 2050. 
 

 Les concluantes établissent pourquoi de telles injonctions sont compatibles avec le principe de 
la séparation des pouvoirs. Elles motivent les modifications souhaitées aux injonctions 
ŘŜƳŀƴŘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ Ŏƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ нлмр ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ƭŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎŎƛŜƴŎŜ Ŝǘ Řu 
consensus diplomatique, entre autres exprimé par les parties défenderesses elles-mêmes. En 
particulier elles démontrent que la politique climatique européenne ne fait pas obstacle à une 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ōŜƭƎŜ Ǉƭǳǎ ŀƳōƛǘƛŜǳǎŜ ǉǳŜ ƭΩŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ Řƻƴǘ ƭΩ¦ƴƛƻƴ a, elle-même, admis 
ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǘǊƻǇ ǇŜǳ ŀƳōƛǘieuse en ce qui concerne les objectifs actuels pour 2020 et 2030. 
tƭǳǎƛŜǳǊǎ Şǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜΣ ƭŜ Danemark, la Suède et le Royaume-
Uni mènent depuis des années des politiques climatiques nationales qui vont au-delà des 
objectifs dŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴΣ Ŝǘ ŎŜŎƛ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ 9¢{ ǉǳŜ ƴƻƴ-ETS, tout en maintenant 
ǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘŜΦ [Ŝ 5ŀƴŜƳŀǊƪ ǾƛŜƴǘ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ŎƻƳƳŜ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ D9{ 
pour 2030 une réduction de 70% par rapport à 1990. 

 
 Vu lΩƛƴŜǊǘƛŜ ǎƻǳǘŜƴǳŜΣ Ŝǘ ƭa mauvaise volonté persistante des défenderesses et la gravité et 
ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜƴŀŎŜ Ł ŞǾƛǘŜǊΣ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƛƴƧƻƴŎǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƭŞǘŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ 
ƳƻǘƛǾŞŜ ŘΩŀǎǘǊŜƛƴǘŜΦ 
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AR   Assessment Report  

Exemple: IPPC Fifth Assessment Report ou AR5  

 

BEE   .ǳǊŜŀǳ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

 

CCNUCC  Convention-cadre des Nations Unies sur les changement climatique 

(1992) 

 

CDM   Clean Development Mechanism (voy. MDP) 

 

CE   Commission européenne 

 

CEDH   Convention de sauvegarde des droits de ƭΩhomme et des libertés 

fondamentales (1950), communément appelée Convention 

ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ 

 

CESRBC    Conseil économique et social de la Région de Bruxelles-Capitale 

 

CESW    Conseil économique et social de Wallonie  

 

CFDD   Conseil fédéral du développement durable 

 

COP   Conference of Parties (voy. CP) 

 

CP   Conférence des parties 

 

CVDT   Convention de Vienne sur le droit des traités (1969) 

 

CWEDD    /ƻƴǎŜƛƭ ǿŀƭƭƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ  

 

EEA   European Environmental Agency (voy. BEE) 

 

éq.- CO2   Equivalent CO2 

 

ETS   Emission Trading System (voy. SEQE) 

 

GES   Gaz à effet de serre 

 

GIEC   DǊƻǳǇŜ  ƛƴǘŜǊƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ (1988) 

 

GWP   Global Warming Potential (voy. PRG en français)  
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IPCC Intergovernmental Panel on Climate Change (1988) (voy. GIEC en FR) 

 

MDP   Mécanismes de développement propre 

 

Minaraad   Milieu- et Natuurraad van Vlaanderen  

 

NDC Nationally Determined Contributions (contributions déterminées au 

niveau national) 

 

OCDE   Organisation de coopération et de développement économique 

 

OIM   Organisation internationale pour les migrations 

 

OMM   Organisation météorologique mondiale  

 

ONU   Organisation des Nations unies 

 

PIB   Produit interne brut 

 

PNUE   Programme des Nŀǘƛƻƴǎ ǳƴƛŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

 

PNEC    Plan national énergie climat  

 

PNIEC   tƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ƛƴǘŞƎǊŞ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƭƛƳŀǘ 

 

PRG   Potentiel de réchauffement global  

 

RCP   Representative Concentration Pathway [trajectoire de concentration 

    représentative] 

 

SDG   Sustainable Development Goals [objectifs du développement durable] 

 

SED   Structured Expert Dialogue ώŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎϐ 

 

SEQE   {ȅǎǘŝƳŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘŜ ǉǳƻǘŀǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ 

 

SERV    Sociaal-Economische Raad van Vlaanderen 

 

UE   Union européenne 

 

UNEP   United Nations Environmental Program (voy. PNEU) 

 

WAM    With Additional Measures (traduction : avec les mesures additionnelles) 

 

WEM    With Existing Measures (traduction : mesures existantes constantes) 
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 [Ŝ DL9/ όΨGroupe intergouvernemental ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛƳŀǘΩύ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
intergouvernementale à laquelle les concluantes se référent constamment dans les présentes 
conclusions. 
 
Celui-ci a produit de produit de très nombreux rapports scientifiques qui sont la norme de 
référence concernant le réchauffement climatique. 
 
5ŜǇǳƛǎ мффлΣ ƭŜ DL9/ ŀ ŎƻƳǇƭŞǘŞ Ŏƛƴǉ ŎȅŎƭŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ du réchauffement climatique mondial. 
Le sixième cycle est actuellement en cours1. Il  a délivré cinq RŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ όΨAssessment 
ReportsΩ ƻǳ ΨARΩύ : en 1990, 1995, 2001, 2007 (actualisé en 2009) et 2014. Les concluantes font 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳȄ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ нллт Ŝǘ нлмпΦ  
 
Le GIEC produit également des rapports spéciaux. 

§1. [Ŝǎ wŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ DL9/ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ 

1.1 [Ŝ wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ DL9/ ŘŜ нллт 

 /Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ о ǾƻƭŜǘǎ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎȅƴǘƘŞǘƛǉǳŜ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ 
politiques :  
 

(1) AR4 Climate Change 2007 : The Physical Science Basis ; H. LE TREUT, R. SOMERVILLE, U. 
CRUBASCH, Y. DING, C. MAURITZEN, A. MOKSSIT, T. PETERSON, M. PRATHER (eds.), 
Climate Change 2007: The Physical Science Basis. Contribution of Working Group I to the 
Fourth Assessment Report of the Intergovernmental Panel on Climate Change, Cambridge 
ς New-¸ƻǊƪΣ /ŀƳōǊƛŘƎŜ ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘȅ tǊŜǎǎΤ ŎƛǘŞ Řŀƴǎ ŎŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜ ΨIPCC 2007, 
AR4 WG IΩΣ ǎƻƴ ǊŞǎǳƳŞ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳŜ ΨIPCC 2007, AR4 WG 
I, SPMΩύΤ   
 

(2) AR4 Climate Change 2007: Impacts, Adaptation and Vulnerability ; M.L. PARRY, O.F. 
CANZIANI, J.P. PALUTIKOF, P.J. VAN DER LINDEN & C.E. HANSON (eds.), Climate Change 
2007: Impacts, Adaptation and Vulnerability. Contribution of Working Group II to the 
Fourth Assessment Report of the Intergovernmental Panel on Climate Change, Cambridge 
ς New-¸ƻǊƪΣ /ŀƳōǊƛŘƎŜ ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘȅ tǊŜǎǎΤ ŎƛǘŞ Řŀƴǎ ŎŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜ ΨIPCC 2007, 
AR4 WG IIΩΣ ǎƻƴ ǊŞǎǳƳŞ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳŜ ΨIPCC 2007, AR4 WG 
II, SPMΩύΤ 
 

(3) AR4 Climate Change 2007: Mitigation of climate change; H.-H. ROGNER, D. ZHOU, R. 
BRADLEY, P. CRABBÉ, O. EDENHOFER, B.HARE, L. KUIJPERS, M.  YAMAGUCHI (eds.), 
Climate Change 2007: Mitigation of Climate Change. Contribution of Working Group III to 
the Fourth Assessment Report of the Intergovernmental Panel on Climate Change, 
Cambridge ς New-York, Cambridge University Press; cité dans ces conclusions comme 
ΨIPCC 2007, AR4 WG IIIΩΣ ǎƻƴ ǊŞǎǳƳŞ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳŜ ΨIPCC 
2007, AR4 WG III, SPMΩύΤ 
 

                                                           
1    Il sera clôturé en 2021, avec rapport de synthèse en 2022. 
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(4) AR4 Synthesis Report: Climate Change 2007  ; A.  ALLALI,  R.  BOJARIU,  S.  DIAZ,  I.  
ELGIZOULI,  D.  GRIGGS,  D.  HAWKINS,  O.  HOHMEYER, B. PATEH JALLOW, L. KAJFEZ-
BOGATAJ, N. LEARY, H. LEE, D. WRA (eds.), Climate Change 2007: Synthesis Report. 
Contribution of Working Groups I, II and III to the Fourth Assessment Report of the 
Intergovernmental Panel on Climate Change, Geneva, IPCC, 2007 ; cité dans ces 
ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜ ΨIPCC 2007, AR4 SYRΩΣ ǎƻƴ ǊŞǎǳƳŞ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞcideurs 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳŜ ΨIPCC 2007, AR4 SYR, SPMΩύΦ 

1.2 [Ŝ wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ DL9/ ŘŜ нлмп 

 /Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ о ǾƻƭŜǘǎ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎȅƴǘƘŞǘƛǉǳŜ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ 
politiques :  
  

(1) AR5 Climate Change 2013 : The Physical Science Basis (septembre 2013) ; T.F. STOCKER, D. 
QIN, G.-K. PLATTNER, M. TOGNOR, S.K. ALLEN, J. BOSCHUNG, A. NAUELS, Y. XIA, V. BEX & 
P.M. MIDGLEY (eds.), Climate Change 2013: The Physical Science Basis. Contribution of 
Working Group I to the Fifth Assessment Report of the Intergovernmental Panel on Climate 
Change, Cambridge ς New-York, Cambridge University Press; cité dans ces conclusions 
ŎƻƳƳŜ ΨIPCC 2013, AR5 WG IΩΣ ǎƻƴ ǊŞǎǳƳŞ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳŜ 
ΨIPCC 2013, AR5 WG I, SPMΩύΤ   
 

(2) AR5 Climate Change 2014: Impacts, Adaptation and Vulnerability (mars 2014); C.B. FIELD, 
V.R. BARROS, D.J. DOKKEN, K.J. MACH, M.D. MASTRADREA, T.E. BILIR, M. CHATTERJEE, K.L. 
EBI, Y.O. ESTRADA, R.C. GENOVA, B. GIRMA, E.S. KISSEL, A.N. LEVY, S. MAC CRACKEN, P.R. 
MASTRANDREA, & L.L. WHITE (eds.), Climate Change 2014: Impacts, Adaptation and 
Vulnerability. Contribution of Working Group II to the Fifth Assessment Report of the 
Intergovernmental Panel on Climate Change, Cambridge ς New-York, Cambridge 
University Press; cité dans cŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜ ΨIPCC 2014, AR5 WG IIΩΣ ǎƻƴ ǊŞǎǳƳŞ Ł 
ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳŜ ΨIPCC 2014, AR5 WG II, SPMΩύΤ 
 

(3) AR5 Climate Change 2014: Mitigation of climate change (avril 2014); O. EDENHOFER, R. 
PICHS-MADRUGA, Y. SOKONA, E. FARAHANI, S. KADNER, K. SEYBOTH, A. ADER, I. BAUM, S. 
BRUNNER, P. EICKEMEIER, B. KRIEMANN, J. SAVOLAINEN, S. SCHLÖMER, C. VON 
STECHOW; T. ZWICKEL, & J.C. MINX (eds.), Climate Change 2014: Mitigation of Climate 
Change. Contribution of Working Group III to the Fifth Assessment Report of the 
Intergovernmental Panel on Climate Change, Cambridge ς New-York, Cambridge 
¦ƴƛǾŜǊǎƛǘȅ tǊŜǎǎΤ ŎƛǘŞ Řŀƴǎ ŎŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜ ΨIPCC 2014, AR5 WG IIIΩΣ ǎƻƴ ǊŞǎǳƳŞ Ł 
ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳŜ ΨIPCC 2014, AR5 WG III, SPMΩύΤ 
 

(4) AR5 Synthesis Report: Climate Change 2014 (octobre 2014); R.K. PACHAURI & L.A. MYER 
(eds.), Climate Change 2014: Synthesis Report. Contribution of Working Groups I, II and III 
to the Fifth Assessment Report of the Intergovernmental Panel on Climate Change, Geneva, 
Lt//Σ нлмпΣ мрм ǇǇΦΤ ŎƛǘŞ Řŀƴǎ ŎŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜ ΨIPCC 2014, AR5 SYRΩΣ ǎƻƴ ǊŞǎǳƳŞ Ł 
ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳŜ ΨIPCC 2014, AR5 SYR, SPMΩύΦ 

§2. Les Rapports spéciaux du GIEC et leurs références dans les présentes conclusions :  

 Il existe différents rapports spéciaux produits par le GIEC :  
AR5 Synthesis Report: Climate Change 2014 
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(1) IPCC, Special Report on Renewable Energy Sources and Climate Change Mitigation, avril 
20112; O. EDENHOFER, R. PICHS-MADRUGA, Y. SOKONA, K. SEYBOTH, P. MATSCHOSS, S. 
KADNER, T. ZWICKEL, P. EICKEMEIER, G. HANSEN, S. SCHLOEMER, C. VON STECHOW (Eds.), 
Cambridge University Press, Cambridge and New York. 
Ci-ŀǇǊŝǎ ŎƛǘŞ ŎƻƳƳŜ ΨIPCC 2011, SR Renewable EnergyΩ. 
Le résumé pour les ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ όΨSummary for Policy MakersΩ ƻǳ {taύ Ŝǎǘ ŎƛǘŞ ci-
après comme suit Υ ΨIPCC 2011, SR Renewable Energy, SPMΩ. 
 

(2) IPCC, Special Report on the impacts of global warming of 1.5°C above pre-industrial levels 
and related global greenhouse gas emission pathways, in the context  of strengthening the 
global response to the threat of climate change, sustainable development, and efforts to 
eradicate poverty, octobre 2018 ;  V. MASSON-DELMOTTE, P. ZHAI, H.Ö. PÖRTNER, D. 
ROBERTS, J. SKEA, P.R. SHUKLA, A. PIRANI, W. MOUFOUMA-OKIA, . PEAN, R. PIDCOCK, S. 
CONNORS, J.B.R. MATTHEWS, Y. CHEN, X. ZHOU, M.I. GOMIS, E. LONNOY, T. MAYCOCK, M. 
TIGNOR & T. WATERFIELD (eds.), Cambridge University Press, Cambridge and New York 3. 
Ci-après cité comme ΨLt// нлмуΣ {w мΦрϲ/Ω.  
[Ŝ ǊŞǎǳƳŞ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Řes décideurs politiques est cité comme suit Υ ΨIPCC 2018, SR 1.5°C, 
{taΩ. 

 
(3) IPCC, Special Report on the Ocean and Cryosphere in a Changing Climate, septembre 2019; 

H.-O. PÖRTNER, D.C. ROBERTS, V. MASSON-DELMOTTE, P. ZHAI, M. TIGNOR, E. 
POLOCZANSKA, K. MINTENBECK, M. NICOLAI, A. OKEM, J. PETZOLD, B. RAMA, N. WEYER 
(eds.), Cambridge University Press, Cambridge and New York4.  
Ci-ŀǇǊŝǎ ŎƛǘŞ ŎƻƳƳŜ ΨIPCC 2019, SR OceanΩ.  
[Ŝ ǊŞǎǳƳŞ ǇƻǳǊ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ όΨSummary for Policy MakersΩ ƻǳ {taύ Ŝǎǘ ŎƛǘŞ ci-
après comme suit Υ ΨIPCC 2019, SR Ocean, SPMΩ. 
 

(4) IPCC, Special Report on climate change, desertification, land degradation, sustainable land 
management, food security, and greenhouse gas-fluxes in terrestrial ecosystems, août  
2019;  P.R.  SHUKLA,  J.  SKEA,  E.  CALVO  BUENDIA,  V.  MASSON-DELMOTTE,  H.-  O.  
PÖRTNER,  D.  C.  ROBERTS,  P. ZHAI, R. SLADE, S. CONNORS, R. VAN DIEMEN, M. FERRAT, 
E. HAUGHEY, S. LUZ, S. NEOGI, M. PATHAK, J. PETZOLD, J. PORTUGAL PEREIRA, P. VYAS, E. 
HUNTLEY, K. KISSICK, M. BELKACEMI, J. MALLEY (eds.), Cambridge University Press, 
Cambridge and New York5. 
Ci-après cité ŎƻƳƳŜ ΨIPCC 2019, SR LandΩ.  
Le résumé pour les décideurs politiques est cité comme suit Υ ΨLt// нлмфΣ {w [ŀƴŘΣ {taΩ. 
 
 
 

 
 
 
 

 

  

                                                           
2 https://www.ipcc.ch/report/renewable-energy-sources-and-climate-change-mitigation/ 
3 https://www.ipcc.ch/sr15/. 
4 https://www.ipcc.ch/srocc/download-report/  
5 https://www.ipcc.ch/report/srccl/  

https://www.ipcc.ch/report/renewable-energy-sources-and-climate-change-mitigation/
https://www.ipcc.ch/sr15/
https://www.ipcc.ch/srocc/download-report/
https://www.ipcc.ch/report/srccl/
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 Avant tout : le GIEC 
 

 Là où le réchauffement de la planète et le changement climatique sont discutés, il est souvent 
ǉǳŜǎǘƛƻƴ Řǳ ΨDL9/ΩΦ [ΩŀŎǊƻƴȅƳŜ ŘŞǎƛƎƴŜ ƭŜ ΨDǊƻǳǇŜ ƛƴǘŜǊƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ǎǳǊ 
ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛƳŀǘΩΦ  
 
Dans ce premier chapitre nous situons le GIEC comme organisation intergouvernementale et 
introduisons ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǉǳΩƛƭ ǇǊƻŘǳƛǘ. 

 Position des parties défenderesses 

 Parmi les parties défenderessesΣ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭΩ9ǘŀǘ ōŜƭƎŜ Ŝǘ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ŦƭŀƳŀƴŘŜ ǇǊşǘŜƴǘ 
attention au GIEC en tant que tel. En se taisant sur la sujet, la Région de Bruxelles-Capitale et la 
wŞƎƛƻƴ ǿŀƭƭƻƴƴŜ ǎΩŀƭƛƎƴŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƻǎŞ ŘƻƴƴŞ Řŀƴǎ ƭes présentes conclusions. 
 

 [ΩEtat belge décrit la création et la tâche du GIEC et le procesǎǳǎ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ǎes rapports, 
énumère ƭŜǎ wŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŞƧŁ ǇǳōƭƛŞs et mentionne ƭŜ wŀǇǇƻǊǘ ǎǇŞŎƛŀƭ ŘΩƻŎǘƻōǊŜ нлму 
concernant le réchauffement planétaire de 1,5°C6. 
 
La Région flamande éclaire la tâche du GIEC telle ǉǳΩŀǇǇǊƻǳǾŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ 
Nations Unies en 19887. Elle insiste sur le caractère scientifique des évaluations fournies et en 
particulier sur le fait que les rapports « ƴΩƻƴǘ Χ ŀǳŎǳƴŜ ŦƻǊŎŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘŜ ou même 
ŘΩŜŦŦŜǘ ŘƛǊŜŎǘ ƭŜǎ ǊŜƴŘŀƴǘ ŜȄŞŎǳǘƻƛǊŜǎ ŘŜǾŀƴǘ ǳƴ ƧǳƎŜ »8.   
 
Dans ce qui suit, ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴƛǊ sur ces informations. /ŜƭƭŜǎ ŦƻǳǊƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ 
ōŜƭƎŜ ǊŜƧƻƛƎƴŜƴǘ ƭΩŜȄǇƻǎŞ ǉǳƛ ǎǳƛǘΦ 9ǘ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ŦƭŀƳŀƴŘŜ ŀ ŞǾƛŘŜƳƳŜƴǘ Ǌŀƛǎƻƴ ƭŁ ƻǴ ŜƭƭŜ ŀǾŀƴŎŜ 
que les rapports du GIEC « ƴΩƻƴǘ Χ ŀǳŎǳƴŜ ŦƻǊŎŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘŜ ƻǳ ƳşƳŜ ŘΩŜŦŦŜǘ ŘƛǊŜŎǘ 
les rendant exécutoires devant un juge » Τ ƭŜǳǊ ƎǊŀƴŘŜ ŦƻǊŎŜ ǊŞǎƛŘŜΣ ŎƻƳƳŜ ƴƻǳǎ ƭΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊƻƴǎ 
ci-après, dans leur qualité scientifique exceptionnelle. 

 Une organisation intergouvernementale 

 9ƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ƛƴǘŜǊƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ Şǘŀōƭƛ Ŝƴ мфуу ǇŀǊ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
ƳŞǘŞƻǊƻƭƻƎƛǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ όhaaύ Ŝǘ ƭŜ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
(PNUE)9, le ΨGroupe intergouvernemental ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛƳŀǘΩ ou GIEC 
όΨIntergovernmental Panel on Climate ChangeΩ ƻǳ IPCC) ŀ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘϥŜȄŀƳƛƴŜǊ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ 
les données scientifiques, techniques et socio-économiques les plus récentes publiées dans le 
monde et utiles à la compréhension des changements climatiques, en vue de les mettre à la 
disposition des responsables politiques.  
 

 [Ŝ DL9/ Ŝǎǘ ƻǳǾŜǊǘ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ aŜƳōǊŜǎ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩhaaΣ Ŝǘ ŎƻƳǇǘŜ 
actuellement 195 pays Membres, dont la Belgique. Il se réunit au moins une fois par an dans le 

                                                           
6  /ƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ōŜƭƎŜ Řǳ нт ǎŜǇǘŜƳbre 2019, pp. 12-17. 
7  Conclusions additionnelles de la Région Flamande, 1er octobre 2019, no. 66. 
8  Ibid. 
9  !ƛƴǎƛ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ : https://www.ipcc.ch/about/history/. La tâche initiale décrite dans la Résolution 
поκро ŀǇǇǊƻǳǾŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ Řǳ с ŘŞŎŜƳōǊŜ мфууΣ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎƛǘŞŜ ǇŀǊ ƭŀ wŞƎƛƻƴ 
flamande, était de fournir « des évaluations scientifiques, coordonnées à l'échelle  internationale, de l'ampleur, de 
la chronologie et des effets potentiels  de l'évolution du climat  sur l'environnement et sur les conditions socio-
économiques » et de formuler « des stratégies réalistes pour agir sur ces effets ». 

https://www.ipcc.ch/about/history/
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cadre de sessions plénières auxquelles sont représentés les gouvernements et lors desquelles 
sont prises les grandes décisions relatives au programme de travail du Groupe d'experts et sont 
élus les membres et le président du Bureau10. Les représentants des gouvernements participent 
aussi à la détermination des grandes lignes des rapports que le GIEC rédige, à la désignation des 
auteurs de ces rapports et au processus ŘΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ǊŀǇǇƻǊǘǎ Ŝƴ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ, et ils acceptent, 
adoptent et approuvent les rapports lors des sessions plénières.  
 
[ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ rôle que jouent les représentants des gouvernements est traduite dans un 
document intitulé « Principes régissant les travaux du GIEC »11, reprenant, entre autres, les 
principes suivants. 
 
Le 3e principe prévoit ce qui suit: 
 

« Le processus d'examen revêt une importance capitale dans le cadre des travaux du GIEC. 
Comme le Groupe d'experts est un organe intergouvernemental, les documents qui en 
émanent doivent être, d'une part, soumis à un contrôle scientifique par des pairs et, 
d'autre part, à un examen par les gouvernements ». 
 

Le 4e principe dicte que les principales décisions du GIEC sont prises lors de réunions plénières. 
 
Le 11e principe énonce en outre que:  
 

« Tant qu'elles n'ont pas été acceptées par le Groupe d'experts en séance plénière, les 
conclusions tirées par les groupes de travail et les éventuelles équipes spéciales du GIEC 
ne représentent pas le point de vue officiel de ce dernier ». 

 
 Le GIEC se nomme « le principal organe international ŎƘŀǊƎŞ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ 

climatique »12. Ce statut est confirmé en ce que les 195 pays membres prennent (ou en tous les 
cas devraient prendre) les rapports du GIEC comme point de départ de leur politique climatique 
et que les rapports du GIEC prennent une place particulière dans la Convention-cadre des 
Nations-Unies sur les changements climatiques όΨCCNUCCΩύ ŘŜ мффнΣ ǉǳŜ ƭΩƻƴ traitera plus loin. 
 

 Le GIEC est donc une émanation des États. En souscrivant aux rapports du GIEC, les 
gouvernementsΣ Ŝƴ ŎŜ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭΩ9ǘŀǘ ōŜƭƎŜΣ reconnaissent la légitimité de leur contenu 
scientifique.   

 Les rapports du GIEC13 

 5ŜǇǳƛǎ мффлΣ ƭŜ DL9/ ŀ ŎƻƳǇƭŞǘŞ Ŏƛƴǉ ŎȅŎƭŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ du réchauffement climatique mondial. 
Le sixième cycle est actuellement en cours14. Il a délivré cinq RŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ15 
όΨAssessment ReportsΩ ƻǳ ΨARΩύ : en 1990, 1995, 2001, 2007 (actualisé en 2009) et 2014. Ce sont 
les rapports scientifiques les plus compréhensifs qui existent concernant le réchauffement 

                                                           
10  https://w ww.ipcc.ch/about/structure/  
11 Pièce B.3 Φ 9ƴ !ƴƎƭŀƛǎΥ ΨtǊƛƴŎƛǇƭŜǎ DƻǾŜǊƴƛƴƎ Lt// ²ƻǊƪΩΦ  

Voy. https://www.ipcc.ch/documentation/procedures/, https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/09/ipcc-
principles.pdf 

12 Voy. https://www.ipcc.ch/about/structure/ . 
13  Voy. également supra, nos. 21-23, la Liste des rapports du GIEC. 
14  Il sera clôturé en 2021, avec rapport de synthèse en 2022. 
15 Voy. https://www.ipcc.ch/reports/ avec des informations fort complètes. Tous les rapports du GIEC sont 
disponibles sur son site. 

https://www.ipcc.ch/about/structure/
https://www.ipcc.ch/documentation/procedures/
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/09/ipcc-principles.pdf
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/09/ipcc-principles.pdf
https://www.ipcc.ch/about/structure/
https://www.ipcc.ch/reports/
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climatique dans le monde. Les rapports mêmes sont publiés en anglais uniquement ; les résumés 
destinés au monde politique sont également publiés dans les autres langues officielles des 
Nations Unies. Dans la littérature il est commun de désigner un tel ǊŀǇǇƻǊǘ ǇŀǊ !w ǎǳƛǾƛ ŘΩǳƴ 
ŎƘƛŦŦǊŜ ǉǳƛ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ǇŀǊǳǘƛƻƴΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ !wо ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ 2001 et AR5 pour 
le rapport de 2014. 
 
Comme nous le détaillerons amplement par la suite16, les Rapports ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ нллт Ŝǘ 
2014, ont ǇŜǊƳƛǎ ŘΩétablir la limite de la hausse de la température globale à respecter pour 
éviter un réchauffement dangereux. SƛǘǳŞŜ ŘΩŀōƻǊŘ Ł  2°C, cette limite a été revue à la baisse. 
La limite actuellement retenue est 1,5°C.  
 

 A côté des RŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ƭŜ DL9/ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǎǇŞŎƛŀǳȄΣ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘs 
techniques, des rapports méthodologiques et ŘΩautres documents qui sont devenus des 
ouvrages de référence reconnus à travers le monde. Les rapports spéciaux (ΨSpecial ReportsΩ ƻǳ 
ΨSRΩύ portent sur des thèmes précis comme, par exemple, ƭŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ Ŝǘ 
la lutte contre les changements climatiques17. Le dernier ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ DL9/ Ŝǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ 
un rapport spécial, publƛŞ ƭŜ нр ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмфΣ ǎǳǊ ƭΩocéan et la cryosphère dans le contexte 
du changement climatique18. Il fut précédé par un autre rapport spécial, adopté en avril 2019, 
concernant le changement climatique et les terres19. En octobre 2018 un rapport spécial 
particulièrement important est sorti, ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘΩǳƴ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ ǇƭŀƴŞǘŀƛǊŜ ŘŜ 
1,5°C20. Il met en exergue la différence entre un réchauffement climatique de 1,5°C et de 2°C.  
 

 Dans les présentes conclusions, nous faisons principalement référence aux Rapports 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ нллт Ŝǘ de 2014 et aux Rapports spéciaux de 2018 et de septembre 2019. 

 
 [Ŝ DL9/ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ǎǇŞŎƛŀƭŜΦ Le groupe de travail 

n°1 étudie les principes physiques du changement climatique ; le groupe n°2 les impacts, la 
vulnérabilité et l'adaptation au changement climatique ; le groupe n°3 étudie les moyens 
d'atténuer le réchauffement climatique21. Leurs travaux constituent autant de volets dans les 
wŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ 
 
Des milliers de scientifiques du monde entier contribuent aux travaux du GIEC sur une base 
ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜΣ Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩŀǳǘŜǳǊǎΣ ŘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘϥŜȄŀƳƛƴŀǘŜǳǊǎΦ [Ŝǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ŘΩŀǳǘŜǳǊǎ 
évaluent de façon criǘƛǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ł ƛƴŎƻǊǇƻǊŜǊ ŀǳ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳΩŜƴ ǎƻƛǘ ƭŀ ǎƻǳǊŎŜΦ  
 
Les rapports sont établis selon une procédure spécifique, qui respecte le principe du 
contradictoire. Un rapport du GIEC et les différents documents qui en font partie sont analysés 
par les gouvernements et par des spécialistes avant leur adoption. 
 
9ƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜΣ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝǎǘ ŘΩŀōƻǊŘ ǎƻǳƳƛǎ Ł ŘŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ŜȄǘŜǊƴŜǎ όƴŜ Ŧŀƛǎŀƴǘ Ǉŀǎ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ DL9/ύΦ 
Ensuite, le rapport est soumis aux 195 pays membres du GIEC. Ces derniers envoient souvent le 
rapport à des scientifiques et ONG nationaux pour récolter leur opinion. Les pays membres ont 
ŘƻƴŎ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ŦƻǊƳǳƭŜǊ ŘŜǎ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ Řŀƴǎ ǎŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ 

                                                           
16  Chapitre III de cette Partie, nos. 69 et s. 
17 IPCC 2011, SR Renewable Energy. 
18  IPCC 2019, SR Ocean ; IPCC 2019, SR Ocean, SPM. 
19  IPCC 2019, SR Land ; IPCC 2019, SR Land, SPM. 
20 IPCC 2018, SR 1.5°C, Pièce B.23 ; IPCC 2018, SR 1.5°C, SPM, Pièce B.24. 
21    Voy. https://www.ipcc.ch/about/structure/ . 
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conceptualisation. Le GIEC réétudie le feedback concernant le rapport et adapte, si nécessaire, 
ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǾŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞ Ŝƴ ǎŞŀƴŎŜ ǇƭŞƴƛŝǊŜ22. 
 
[ΩŜȄŀƳŜƴ Ŝƴ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇƘŀǎŜǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ complète, objective et 
transparente ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŀŎǘǳŜƭ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ réchauffement 
climatique. Les rapports qui en résultent, ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ grande autorité. 
 

 Les rapports comportent plusieurs scénarios représentant des évolutions différentes des 
ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ όD9{ύ Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ, qui correspondent à des efforts 
plus ou moins grands de réduction des émissions de GES au niveau mondial. En anglais, ces 
scénarios sont désignés comme Representative Concentration Pathways ou RCP.  
 
Le lien entre les émissions de GES, les concentrations de GES dans ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ Ŝǘ le 
réchauffement climatique est expliqué dans le chapitre suivant. 
 
Le Rapporǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ нлмпΣ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŎƭǳŀƴǘŜǎ ǳǘƛƭƛǎŜǊƻƴǘ fréquemment, détaille quatre 
w/t ŀǾŜŎ ŎƻƳƳŜ ƘƻǊƛȊƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ƭΩŀƴ нмлл. Le RCP2.6 incorpore le scénario avec des 
ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ D9{ ŀƳōƛǘƛŜǳǎŜǎΣ ƭŜ w/tуΦр ƭŜ ǎŎŞƴŀǊƛƻ ŀǾŜŎ ƭŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ 
ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎΦ [Ŝ ǇǊŜƳƛŜǊ ŎŀǇǘŜ Ǉƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ǳƴ ǎŎŞƴŀǊƛƻ ƻǴ ƭŜǎ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ 
GES sont telles ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻōŀōƭŜ ǉǳŜ ƭŜ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀtique en 2100 reste sous les 2°C. Le 
ǎŎŞƴŀǊƛƻ w/tуΦр Ŝǎǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŘŞǎƛƎƴŞ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǎŎŞƴŀǊƛƻ Ψ.ǳǎƛƴŜǎǎ ŀǎ ǳǎǳŀƭΩ, où le monde continue 
à émettre des GES sans mesures de réduction additionnelles et va vers +4°C en 2100. Le RCP4.5 
et le RCP6.0 constituent des scénarios intermédiaires23. 
 

 Les rapports utilisent aussi une terminologie bien spécifique pour exprimer les risques liés au 
réchauffement climatique.  
 
Le GIEC travaille à cet égard avec des glossaires qui définissent les termes spécifiques que 
ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ rédaction principale du rapport en question considère comme appropriés et qui 
doivent aider le lecteur. 
 
Les glossaires comprennent, entre autres, une définition de la « probabilité » όΨlikelyhoodΩ Ŝƴ 
anglais) ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭΩ « ŞǾŜƴǘǳŀƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ǉǳŀƴŘ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŜǊ ŘΩǳƴ 
point de vue probabiliste »24 , ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ de la « confiance », à savoir la « validité 
ŘΩǳƴ ǊŞǎǳƭǘŀǘΣ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜΣ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞΣ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǇǊƻōŀƴǘǎ 
correspondants (ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ƳŞŎŀƴƛǎǘŜΣ ǘƘŞƻǊƛŜΣ ŘƻƴƴŞŜǎΣ ƳƻŘŝƭŜǎΣ ŀǾƛǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎΣ ŜǘŎΦύ Ŝǘ 
selon le degré de cohérence associé à ce résultat »25. 
 
Dans son RŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ de 2014, le GIEC a utilisé les termes suivants pour indiquer la 
ǇǊƻōŀōƛƭƛǘŞ ŞǾŀƭǳŞŜ ŘΩǳƴ ǊŞǎǳƭtat: « quasiment certain » (probabilité de 99ς100%), «très 
probable» (90-100%), «probable» (66-100%), «Ł ǇŜǳ ǇǊŝǎ ŀǳǎǎƛ ǇǊƻōŀōƭŜ ǉǳΩƛƳǇǊƻōŀōƭŜ» (33-
66%), «improbable» (0-33%), «très improbable» (0-10%), « exceptionnellement improbable » 
(0ς1%)26. Des termes supplémentaires comme « extrêmement probable » (probabilité de 95-

                                                           
22   ±ƻȅΦ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŜȄŎŜƭƭŀƴǘ ǎŎƘŞƳŀ Řǳ DL9/ ƳşƳŜ ǊŜǇǊƛǎ Řŀƴǎ /ƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ōŜƭƎŜ Řǳ нт 

septembre 2019, p. 13. 
23  [ΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ w/t ŎƻƳƳŜ w/t нΦсΣ пΦрΣ сΦл ƻǳ уΦр Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘapitre 

qui suit. 
24 IPCC 2014, AR5 WG III SYR, Annexe II Glossaire, p. 139. 
25 IPCC 2014, AR5 WG III ; IPCC 2014, AR5 SYR, Annexe II Glossaire, p. 134. 
26 M.D. MASTANDREA et al., Guidance Note for Lead Authors  of the IPCC Fifth Assessment Report on Consistent 

Treatment of Uncertainties, Genève, Intergovernmental Panel on Climate Change, 2010, p. 3 (Pièce B.12). 
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100%), « Ǉƭǳǎ ǇǊƻōŀōƭŜ ǉǳΩƛƳǇǊƻōŀōƭŜ » (>50-100%) et « extrêmement improbable » (0-5%) y 
sont également utilisés27. Ce Rapport utilise par ailleurs cinq qualificatifs pour exprimer le degré 
de confiance: « très faible », « faible », « moyen », « élevé » et « très élevé »28.  
 
Une attention toute particulière pour cette question de terminologie est requise lors de la 
lecture des différents rapports car les définitions, surtout celle des probabilités, ont évolué de 
ƭΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ. 
 

 Les rapports du GIEC sont traditionnellement très prudents par rapport aux degrés de 
probabilitéΣ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜǎ ǉǳΩƛƭs émettent29. À ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǊŜǾǳŜ 
Nature, une ǊŜǾǳŜ Řƻƴǘ ƭΩŜȄŎŜƭlence est notoire, publiait en décembre 2017 ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩǳƴ 
ƴƻǳǾŜŀǳ ƳƻŘŝƭŜ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Řƻƴǘ ƛƭ ŘŞŎƻǳƭŀƛǘ ǉǳŜ ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜ ŘΩƛŎƛ ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ǎƛŝŎƭŜ 
serait de 15% plus élevée que prédit par le GIEC, et que les probabilités de dépasser le seuil des 
4°C passent de 62% à 93% (virtuellement une certitude) ǎƛ ǊƛŜƴ ƴΩŜǎǘ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎ ŀǳ-delà des 
mesures déjà mises en place30. La prudence systématique du GIEC a une cause structurelle : la 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řes rapports31, où certains 
Ǉŀȅǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ƴƻŎƛǾŜǎ ŀǳ ŎƭƛƳŀǘ ǇŝǎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ32.  
 
Récemment, un rapport datant de 1982 a été publié dans les médias33 Ŝǘ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŘŞōŀǘ 
à la Chambre des représentants des Etats-Unis34. Le graphe ci-dessous y a été montré et discuté. 
Il contient une projection ǇƻǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ des concentrations de CO2 Řŀƴ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ, 
Ŝǘ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜ ŀǎǎƻŎƛŞ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ. le 
rapport linéaire entrŜ ƭΩǳƴŜ ŘƻƴƴŞŜ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘƻƴƴŞŜ ȅ Ŝǎǘ ŘŞƧŁ ŎŀǇǘŞ Ł ǇŜǊŦŜŎǘƛƻƴΦ Le 
ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ŎŜ ƎǊŀǇƘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƛǘ ŎƘŜȊ 9ȄȄƻƴ et était présent lors des débats au 
parlement américain. Il ƭΩŀ ŎƻƳƳŜƴǘŞ Ŝƴ ƛƴŘƛǉǳŀƴǘ ǉǳŜ : « ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǘǊŝǎ ǇǊŞŎise 
ŘŜ ŎŜ ǉǳŜ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŘŜǾŜƴǳ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ». Il a ajouté : « bƻǳǎ Şǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴǘǎ 
scientifiques. » Ce graphe démontre à nouveau la prudence dont le GIEC fait preuve : lors de la 
ǇŀǊǳǘƛƻƴ Řǳ wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ нллтΣ ǉǳƛ ŀ ŦƻǊǘ ƛƳpacté les débats sous la CCNUCC, une 
connaissance précise de la problématique était déjà présente et acceptée depuis quelques 25 
années, notamment chez des parties prenantes intéressées. 
. 

                                                           
¢ǊŀŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊƳŜǎ άǾƛǊǘǳŀƭƭȅ ŎŜǊǘŀƛƴέΣ άǾŜǊȅ ƭƛƪŜƭȅέΣ άƭƛƪŜƭȅέΣ άŀōƻǳǘ ŀǎ ƭƛƪŜƭȅ ŀǎ ƴƻǘέΣ άǳƴƭƛƪŜƭȅέΣ άǾŜǊȅ ǳƴƭƛƪŜƭȅέ 
et άŜȄŎŜǇǘƛƻƴŀƭƭȅ ǳƴƭƛƪŜƭȅέΦ 

27  Ibid. Υ άAdditional terms that were used in limited circumstances in the AR4 (extremely likely - 95-100% probability,  
more likely than not - >50-100% probability, and extremely unlikely - 0-5% probability)  may also be used in the 
AR5 when appropriateέΦ 

28 Ibid.Υ ά! ƭŜǾŜƭ ƻŦ ŎƻƴŦƛŘŜƴŎŜ ƛǎ ŜȄǇǊŜǎǎŜŘ ǳǎƛƴƎ ŦƛǾŜ ǉǳŀƭƛŦƛŜǊǎΥ ΨǾŜǊȅ ƭƻǿΩΣΩ ƭƻǿΩΣ ΨƳŜŘƛǳƳΩΣ ΨƘƛƎƘΩ ŀƴŘ ΨǾŜǊȅ ƘƛƎƘΩΦέ 
29 DΦ {/I9w9wΣ Ϧ/ƭƛƳŀǘŜ {ŎƛŜƴŎŜ tǊŜŘƛŎǘƛƻƴǎ tǊƻǾŜ ¢ƻƻ /ƻƴǎŜǊǾŀǘƛǾŜΦ /ƘŜŎƪƛƴƎ нл ȅŜŀǊǎΩ ǿorth of projections shows 

that the Intergovernmental Panel on Climate Change has consistently underestimated the pace and impacts of 
global warming", Scientific American, 26 octobre 2019 (publication originale dans The Daily Climate, 6 décembre 
2012), Pièce L.8 ); B. McKIBBEN, "Warning on Warming", The New York Review of Books, 54 (4), 15 mars 2007, p. 
18, Pièce L.2. 

30 tΦ¢Φ .wh²b ϧ YΦ /![59Lw!Σ άDǊŜŀǘŜǊ ŦǳǘǳǊŜ Ǝƭƻōŀƭ ǿŀǊƳƛƴƎ ƛƴŦŜǊǊŜŘ ŦǊƻƳ 9ŀǊǘƘΩǎ ǊŜŎŜƴǘ ŜƴŜǊƎȅ ōǳŘƎŜǘέΣ Nature, 
552, 7 December 2017, pp. 45-50, Pièce L.6. 

31  Supra, no. 29. 
32  Ainsi, entre autres: J.P. VAN YPERSELE, In het oog van de klimaatstorm, Berchem, EPO, 2018, pp. 80-82, Pièce I.7, 
ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊǎ ό!ǊŀōƛŜ {ŀƻǳŘƛǘŜΣ YǳǿŜƛǘύ ǎǳǊ ƭŜ ƭƛōŜƭƭŞ Řǳ wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ мффр 
ό!wнύΤ ·ΦΣ άhƛƭ ŀƴŘ ǇƻƭƛǘƛŎǎ Ǉƭŀȅ ŀ ǊƻƭŜ ƛƴ Ŧƛƴŀƭ ǿƻǊŘƛƴƎ ƻŦ ¦ΦbΦ ŎƭƛƳŀǘŜ ŎƘŀƴƎŜ ǊŜǇƻǊǘέΣ CBS News, 24 septembre 
2019, Pièce L.9 ,  concernant le rapport spécial de septembre 2019 relatif aux océans et à la cryosphère (SR17), 
pointant en partƛŎǳƭƛŜǊ Řǳ ŘƻƛƎǘ ƭΩ!ǊŀōƛŜ {ŀƻǳŘƛǘŜΦ 

33 https://insideclimatenews.org/news/23102019/exxon-scientists-climate-research-testify-congess-denial. 
34 X, « Alexandria Ocasio-/ƻǊǘŜȊ Υ ΨΩ5ƻƴŎΣ ƛƭǎ ǎŀǾŀƛŜƴǘ ΗΩΩ », le Monde, 1er décembre 2019, Pièce  L.10. 

https://insideclimatenews.org/news/23102019/exxon-scientists-climate-research-testify-congess-denial


 

 

32 

 

 
Figure 1 ς projections du réchauffement climatique datant de 1982.  

¢Ŝƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊǳŘŜƴŎŜ Řǳ DL9/Σ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Ł ŀƎƛǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ réchauffement 
ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ǘŜƭ ǉǳΩƛƭ ŀǇǇŀǊŀît dans son Rapport spécial de 2018 est vraiment très saisissant. 
[ΩǳǊƎŜƴŎŜ Ł ŀƎƛǊ ǎΩŜǎǘ ŀƳǇƭƛŦƛŞe au fil des différents rapports et est devenue, dans ce dernier 
rapport, tout simplement alarmanteΦ bǳƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ŜƴŎƻǊŜ ƛƎƴƻǊŜǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩƛƭ faille agir dès  
maintenant. 

 En conclusion 

 Le GIEC est une organisation intergouvernementale créée en 1988 qui examine et évalue les 
données scientifiques, techniques et socio-économiques les plus récentes publiées dans le 
monde entier, utiles à la compréhension des changements climatiquesΦ [Ŝǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǉǳΩƛƭ 
produit depuis 1990 sont destinés aux responsables politiques35. 
 
Le processus spécifique de travail garantit une évaluation complète, objective et transparente. 
[Ŝǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǉǳƛ Ŝƴ ǊŞǎǳƭǘŜƴǘ ǎƻƴǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛŦǎ ǉǳƛ ŜȄƛǎǘŜƴǘ Ŝǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ 
grande autorité. 
 

                                                           
35  Supra, nos. 28 - 31. 
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Les rapports que nous utilisons le plus fréquemment dans ces conclusions sont les Rapports 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ de 200736 et 201437 et les Rapport spéciaux ŘΩƻŎǘƻōǊŜ 201838 et septembre 201939. 
 

 Comme 194 autres pays, la Belgique est membre au GIEC40. Ceci implique notamment que 
depuis la préparation du premier rapport de 19флΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƛƳǇƭƛǉǳŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
chaque rapport et dans leur approbation en séance plénière41. Depuis 1990, elle est donc 
systématiquement tenue au courant des évolutions des connaissances scientifiques, techniques 
et socio-économiques relatives aux changements climatiques.    

  

                                                           
36  Supra, no. 22. 
37    Supra, no. 23. 
38   IPCC 2018, SR 1.5°C. 
39   IPCC 2019, SR Ocean ; IPCC 2019, SR Land. 
40  Supra, no. 29. 
41  Supra, ibid. 
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 Le réchauffement climatique : données de base  
 

 /ƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜ ŘŞŦƛ ǉǳΩƛƭ ǇƻǎŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ Řǳ 
monde entier, en ce compris les parties défenderesses, nécessite une compréhensioƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ 
de serre et de ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŀƴǘƘǊƻǇƻƎŝƴŜǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ όΨGESΩ). Une 
connaissance de base des caractéristiques des différents GES est également indispensable. Pour 
apprécier la situation actuelle de concentration de GES danǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ 
climatique auquel il mène, il est, enfin, tout aussi indispensable de se rendre compte de la 
ƭŜƴǘŜǳǊ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ł ǊŞŀƎƛǊΣ ǳƴŜ ŘƻƴƴŞŜ ǉǳƛ ƛƴŘƛǉǳŜ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ 
trajectoires de transition vers une soŎƛŞǘŞ ǉǳƛ ƴΩŞƳŜǘ Ǉƭǳǎ ƻǳ ǇǊŜǎǉǳŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ D9{Φ 

 Position des parties défenderesses 

 [Ŝǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŘŞŦŜƴŘŜǊŜǎǎŜǎ ŎƻƴǎŀŎǊŜƴǘ ŦƻǊǘ ǇŜǳ ŘΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŀǳȄ ŎŀǳǎŜǎ Ŝǘ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Řǳ 
réchauffement climatique.  

 
La Région de Bruxelles-Capitale se limite à déclarer quΩŜƭƭŜ ŀ ǇǊƛǎ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜΣ ζ depuis de 
ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŀƴƴŞŜǎ Χ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ η Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ 
ne conteste nullement « ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ǉǳŜ ŎǊŞŜƴǘ ώŎϐŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ »42.  La Région flamande se tait sur la 
question. La Région wallonƴŜ ǎŜ ōƻǊƴŜ Ł ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ǉǳΩŜƭƭŜ ζ ne conteste pas les impératifs 
climatiques »43.  

 
{Ŝǳƭ ƭΩ9ǘŀǘ ŦŞŘŞǊŀƭ ŀōƻǊŘŜ ƭŜ ǎǳƧŜǘ44. {ƻƴ ŜȄǇƻǎŞ Ŝǎǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎƻǊŘŀƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄǇƻǎŞ ǉǳƛ ǎǳƛǘ 
ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ŜǘΣ ŎŜ ŦŀƛǎŀƴǘΣ ƭŜ ŎƻƴŦƛǊƳŜΦ ¦ƴ Ǉƻƛƴǘ ƳŞǊƛǘŜ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴΦ [Ω9ǘŀǘ Ŧŀƛǘ ǾŀƭƻƛǊ ǉǳŜ 
le lien « entre les émissions anthropiques de GES et le réchauffement de la température moyenne 
mondiale ainsi que les changements climatiques a été établi peu à peu par le GIEC »45. En ce qui 
ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŀƴǘƘǊƻǇƛǉǳŜ Řǳ ǊŞchauffement climatique, cet énoncé est étayé en faisant 
ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳ Ŏƛƴǉ wŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎŞŎǳǘƛŦǎ Řǳ DL9/46. Nous y reviendrons en traitant 
de la question. 

 [ΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ 

 La vitesse à laquelle le climat change Ŝǘ ƭŀ ǘŜǊǊŜ ǎŜ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ du tout naturelle. 
Le GIEC estime notamment dans son Rapport ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ de 2014 que : 
 

« Le réchauffement du système climatique est sans équivoque et, depuis les années 1950, 
beaucoup de changements observés sont sans précédent depuis des décennies voire des 
ƳƛƭƭŞƴŀƛǊŜǎΦ [ΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ Ŝǘ ƭΩƻŎŞŀƴ ǎŜ ǎƻƴǘ ǊŞŎƘŀǳŦŦŞǎΣ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƴŜƛƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƎƭŀŎŜ 
ŀ ŘƛƳƛƴǳŞΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ƳŜǊǎ ǎΩŜǎǘ ŞƭŜǾŞ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ ƻƴǘ 
ŀǳƎƳŜƴǘŞ ώΧϐ »47 (nous soulignons). 

 
 Pour comprendre le phénomène du réchauffement climatique, il faut se représenter 
ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ƎŀȊŜǳǎŜ ǉǳƛ ŜƴǘƻǳǊŜ ƭŀ ǘŜǊǊŜ Ŝǘ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǎǳōdivisée en 

                                                           
42 Conclusions additionnelles de la Région de Bruxelles-Capitale du 1er octobre 2019, no. 1. 
43 Conclusions additionnelles de la Région wallonne du 30 septembre 2019, p. 4. 
44 /ƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ōŜƭƎŜ Řǳ нт ǎŜǇǘŜƳōǊŜ 2019, pp. 10-12 et pp. 14-18. 
45 /ƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ōŜƭƎŜ Řǳ нт ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмфΣ ǇΦ мпΦ 
46 /ƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ōŜƭƎŜ Řǳ нт ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмфΣ ǇΦ мнΦ 
47 IPCC 2014, AR5 WG I, SPM, p. 2, Pièce B.16 . 
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plusieurs couches (à différentes altitudes)48. Environ la moitié des rayons solaires qui pénètrent 
Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ ŀtteignent effectivement la surface de la terre. Le reste est retenu, par 
exemple par la couverture nuageuse. Une partie des rayons qui atteignent la surface de la terre, 
est ensuite absorbée par la végétation et par les océans et une autre partie est réfléchie sous la 
forme de rayonnement infrarouge (chaleur)49 et 50. 
 

 Dans ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ, on trouve naturellement différents GES. Les principaux GES sont le dioxyde 
de carbone ou CO2, le méthane ou CH4, le protoxyde d'azote ou N2O et l'ozone ou O3. Ces GES 
laissent facilement passer les rayons solaires mais sont peu perméables aux rayons infrarouges 
(chaleur) ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǊŜƴǾƻȅŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ51. Ceci entraîne« ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ » : tout comme dans 
ǳƴŜ ǎŜǊǊŜΣ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Řǳ ǎƻƭŜƛƭ Ŝǎǘ ŎŀǇǘŞŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ǊŞŘǳƛǘ ŘŜ ƭΩŀǘmosphère52.   
 
Figure 2Φ [ΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ ƴŀǘǳǊŜƭ 

 
 

 [ΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ dit « naturel » a essentiellement pour effet que la température moyenne sur 
terre reste relativement modérée, permettant la vie sur terre. 
 

                                                           
48  J. G. SPEIGHT, Environmental Technology Handbook, United States, Taylor & Francis, 1996, p. 13; A. R. W. JACKSON 

& J. M. JACKSON, Environmental Science, Royaume-Uni, Longman Group Ltd, 1996, p. 75. 
49  J. G. SPEIGHT, op. cit., p. 15, figures 1.2 et pp. 111-112; A. R. W. JACKSON & J. M. JACKSON, op. cit., p. 77; J.-P. 

VAN YPERSELE & P. MARBAIX (sous la direction de), « Impact du changement climatique en Belgique », 
Greenpeace et UCL, 2004, http://www.elic.ucl.ac.be/users/marbaix/impacts/docs/ImpactsGPvF-MR-NL.pdf, p. 15 
(Pièce C.2). 

50  [Ŝ ǊŀȅƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎƻƭŀƛǊŜ ǉǳƛ ǇŞƴŝǘǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ Ŝǎǘ caractérisé par des ondes courtes. 
Le rayonnement qui est réfléchi à partir de la surface terrestre est toutefois caractérisé par des ondes longues qui 
sont perceptibles sous la forme de chaleur. Voy. J. G. SPEIGHT, op. cit., p. 226 ; A. R. W. JACKSON ET J. M. JACKSON, 
op. cit., p. 77. 

51 C. FRÄSS-EHRFELD, Renewable Energy Sources ; A. R. W. JACKSON & J. M. JACKSON, op. cit., p. 78; J. P. VAN YPERSELE 
& P. MARBAIX, op. cit., p. 15. 

52 J. G. SPEIGHT, op. cit., p. 15; A. R. W. JACKSON & J. M. JACKSON, op. cit., p. 78. 

http://www.elic.ucl.ac.be/users/marbaix/impacts/docs/ImpactsGPvF-MR-NL.pdf
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Quand, toutefois, des G9{ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ƘǳƳŀƛƴŜ όǾƻƛǊ infraύ ǎƻƴǘ ŀƧƻǳǘŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜΣ ƭΩŜŦŦŜǘ 
de serre augmente et réchauffe la terre au-delà de son état naturel. Le réchauffement de la terre 
ƛƴƛǘƛŞ ǇŀǊ ƭΩƘƻƳƳŜ ƳŝƴŜ ǾŜǊǎ des changements climatiquesΣ Řƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŘŞƧŁΣ ƴƻus 
ressentons les conséquences53. Elles deviendront de plus en plus néfastes à fur et à mesure 
ǉǳΩŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ D9{ ǎŜǊƻƴǘ ŞƳƛǎΦ [ŀ ŦƛƎǳǊŜ ǉǳƛ ǎǳƛǘΣ ƛƭƭǳǎǘǊŜ ŎŜǘ effet de serre modifié par 
ƭΩƘƻƳƳŜΦ 

 

 

Figure 3. [ΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩƘƻƳƳŜ 

 Les émissions anthropogènes de GES 

 Le réchauffement ŘŜ ƭŀ ǘŜǊǊŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ Řǳ réchauffement climatique est principalement 
causé par ƭΩǳtilisation ǇŀǊ ƭΩƘƻƳƳŜ de combustibles fossiles comme le charbon, le pétrole, le 
gaz et le ligniteΦ [ΩƘƻƳƳŜ ōǊǶƭŜ Ŏes combustibles fossiles pour libérer ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǉǳΩƛƭ Ǿŀ 
utiliser, pour, entre autres, ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ όǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜύΣ ƭŀ ǇǊƻǇǳƭsion de 
machines (industrie), le transport (mobilité), ou le chauffage de locaux (environnement bâti). 
Lors de cette combustion, ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ǉǳŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǉǳƛ ǎŜ ƭƛōŝǊŜ ; des ΨŘŞŎƘŜǘǎΩ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ 
de GES se libèrent également. Ces émissions augmentent la concentration naturelle de GES dans 
ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ ǉǳƛΣ Ł ǎƻƴ ǘƻǳǊΣ Ŧŀƛǘ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ la température sur terre. CΩŜǎǘ Ŏe réchauffement 
de la planète qui entraîne le changement climatique. 
 
Cela fait déjà plus de 100 ans que la relation entre les carburants fossiles, les gaz à effet de serre 
et le réchauffement climatique est connue54. 

                                                           
53 Infra, nos. 100-179. 
54 IPCC 2007, AR4 WGI, p. 103: « ¢ƘŜ ǊŜŀƭƛȊŀǘƛƻƴ ǘƘŀǘ 9ŀǊǘƘΩǎ ŎƭƛƳŀǘŜ ƳƛƎƘǘ ōŜ ǎŜƴǎƛǘƛǾŜ ǘƻ ǘƘŜ ŀǘƳƻǎǇƘŜǊƛŎ 

concentrations of gases that ŎǊŜŀǘŜ ŀ ƎǊŜŜƴƘƻǳǎŜ ŜŦŦŜŎǘ ƛǎ ƳƻǊŜ ǘƘŀƴ ŀ ŎŜƴǘǳǊȅ ƻƭŘΦέ Traduction libre: ά[ŀ 
réalisation que le climat terrestre pourrait être sensible au concentrations de gaz atmosphériques à effets de serre 
Ŝǎǘ ǾƛŜƛƭƭŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ǎƛŝŎƭŜ ». 
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 Le lien causal entre les activités humaines et le réchauffement climatique est incontestable selon 

les scientifiques du GIEC : 
 

« [Ŝǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŀƴǘƘǊƻǇƛǉǳŜǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜΣ ǉǳƛ ƻƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŞǇƻǉǳŜ 
préindustrielle en raison essentiellement de la croissance économique et démographique, 
sont actuellement plus élevées que jamais, ce qui a entraîné des concentrations 
ŀǘƳƻǎǇƘŞǊƛǉǳŜǎ ŘŜ ŘƛƻȄȅŘŜ ŘŜ ŎŀǊōƻƴŜΣ ŘŜ ƳŞǘƘŀƴŜ Ŝǘ ŘΩƻȄȅŘŜ ƴƛǘǊŜǳȄ ǎŀƴǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ 
depuis au moins 800 000 ans. Leurs effets, associéǎ Ł ŎŜǳȄ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŀƴǘƘǊƻǇƛǉǳŜǎΣ 
ont été détectés dans tout le système climatique Ŝǘ ƛƭ Ŝǎǘ ŜȄǘǊşƳŜƳŜƴǘ ǇǊƻōŀōƭŜ ǉǳΩƛƭǎ 
aient été la cause principale du réchauffement observé depuis le milieu du XXe siècle »55 
(nous soulignons). 

 
Et encore : 
 

« [ΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ sur le système climatique est clairement établie, et ce, sur la 
ōŀǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ 
Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜΣ ƭŜ ŦƻǊœŀƎŜ ǊŀŘƛŀǘƛŦ ǇƻǎƛǘƛŦΣ ƭŜ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ ƻōǎŜǊǾŞ Ŝǘ ƭŀ 
compréhension du système climatique. »56 (nous soulignons). 

 Les gaz à effet de serre et leurs caractéristiques 

 Comme mentionné plus haut, les principaux GES sont le dioxyde de carbone ou CO2, le méthane 
ou CH4, le protoxyde d'azote ou N2O et l'ozone ou O3.  
 

 Le tableau ci-ŘŜǎǎƻǳǎΣ Ŝƴ ǇǊƻǾŜƴŀƴŎŜ Řǳ wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ DL9/ ŘŜ нлмпΣ  ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜ 
total annuel des émissions anthropiques de GES pour la période 1970-201057. Il en ressort 
clairement que depuis des décennies les émissions de CO2 sont de loin les plus importantes. Le 
tableau fait la distinction entre le CO2 ƛǎǎǳ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ŎƻƳōǳǎǘƛōƭŜǎ ŦƻǎǎƛƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘŞǎ 
ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ƭŜ /h2 ƛǎǎǳ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊŜǎǘŜǊƛŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ όΨC!¢ΩύΣ 
ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ [Ŝǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ /h2 imputŀōƭŜǎ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ŎƻƳōǳǎǘƛōƭŜǎ ŦƻǎǎƛƭŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ǇǊƻŎŞŘŞǎ 
industriels ont contribué dans une proportion de 78% à ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘƻǘŀƭ ƳƻƴŘƛŀƭ ŘŜǎ 
émissions de GES entre 1970 et 201058. 

                                                           
55   IPCC 2014, AR5 SYR, p. 4. « Extrêmement probable η ǎƛƎƴƛŦƛŜ ǉǳŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ŘŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł Ǉƭǳǎ 

de 95% (supra, no. 37). Dans son précédent rapport, publié en 2007, les experts du climat se contentaient ς par 
prudence ς ŘΩŀŦŦƛǊƳŜǊ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ƛƴŦƭǳŜƴŎŜ Şǘŀƛǘ ζ ǘǊŝǎ ǇǊƻōŀōƭŜ ηΣ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƛǘ Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ фл҈ ŘŜ 
certitude », Pièce B.4. 

56 IPCC 2014, AR5 WG I, SPM, p. 13, Pièce B.16.     
57 IPCC 2014, AR5 SYR, p. 5, Pièce B.21. 
58 IPCC 2014, AR5 SYR, SPM, p. 48, Pièce B.22.     
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Figure 4.  Total annuel des émissions anthropiques de GES par groupes de gaz entre 1970 et 2010 

Dans son Rapport ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ 2014, le GIEC a également repris le graphique suivant pour 
montrer que les émissions anthropiques de CO2 ƴΩƻƴǘ ŎŜǎǎŞ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ŜƴǘǊŜ мтрл Ŝǘ нлммΦ 
Les émissions anthropiques mondiales de CO2 qui y sont pris en compte proviennent de la 
ŦƻǊŜǎǘŜǊƛŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳōǳǎǘƛōƭŜǎ 
ŦƻǎǎƛƭŜǎΣ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƛƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳōǳǎǘƛƻƴ Ŝƴ ǘƻǊŎƘŝǊŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ Les cumuls 
des émissions de CO2 ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ǎƻƴǘ 
représentés par les barres verticales sur le graphique de droite sur 1970 et sur 2011. Les 
ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŜȄǇǊƛƳŞŜǎ Ŝƴ ΨDǘCO2ΩΣ ǎƻƛǘ ƎƛƎŀǘƻƴƴŜǎ ŘŜ CO2.  

 
Ces graphiqǳŜǎ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ /h2 depuis 1950 et surtout 1970, 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳōǳǎǘƛōƭŜǎ ŦƻǎǎƛƭŜǎΦ 

 

 
Figure 5. 1750-2011 : émissions cumulées de CO2 

 
 Le CO2 est considéré comme le GES le plus dangereux. Son caractère problématique réside en 

sa longévité Υ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳosphère, il y reste des siècles.  Sur la totalité du CO2 qui est 
ǊŜƧŜǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜΣ ǳƴŜ partie est réabsorbée par les océans et les forêts. Cependant, 
cette caǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴ Řǳ /h2 diminue à cause du déboisement et du réchauffement des 
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océans59. Le restant ne se décompose pratiquement pas, contrairement à ŘΩautres gaz à effet 
de serre. La science a constaté que les molécules de CO2 ƴŜ ŘƛǎǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǘƳƻsphère 
ǉǳΩŀǇǊŝǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŜƴǘŀƛƴŜǎ ŘΩŀƴƴŞŜǎ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƳşƳŜ ǉǳΩŀǇǊŝǎ ŘŜǎ ƳƛƭƭŞƴŀƛǊŜǎ, 
conservaƴǘΣ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŜǊǾŀƭƭŜΣ ƭŜǳrs propriétés de réchauffement. La concentration en CO2 
ŀŎǘǳŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ Ŝƴ ŦŀƛǘΣ ǳƴŜ accumulation ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ de CO2 
ŀƴǘƘǊƻǇƻƎŝƴŜǎ ŘŜǇǳƛǎ мтрл όŘŞōǳǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜύ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ƧƻǳǊΦ Les émissions 
anthropiques de CO2 ont augmenté le niveau de concentration de ce GES Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ de 
40% depuis 1750 et ont ainsi modifié de manière drastique la composition physico-chimique de 
ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ60.  
 
Les autres GES peuvent être plus nocifs, dans le sens que leur potentiel de réchauffement global 
όΨPRGΩύ όΨGlobal Warming PotentialΩ ƻǳ ΨGWPΩύ61 est plus élevé, mais leur longévité est nettement 
plus brève, se comptant en décennies et non en siècles et millénaires.  
 

 Etant donné que le CO2 représente la partie la plus importante des émissions, en termes 
ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦǎ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ǉǳŜ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦǎΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ D9{ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ Ǝƭƻōŀƭ Ŝǎǘ 
exprimé en équivalents de la valeur de réchauffement du CO2. Ainsi les GES autres que le CO2, 
comme le méthane, sont couramment exprimés en « éq.- CO2» (équivalent CO2)62. Pour une 
bonne compréhension de la partie suivante, plus technique, il est bon de le savoir. 
 
Il est en effet important de distinguer les énoncés scientifiques et les normes exprimés en 
concentrations de CO2 de ceux exprimés en concentrations éq.- CO2 car les valeurs en ppm 
(parties par million) ne sont pas les mêmes, ce qui peut prêter à confusion lors de la lecture des 
rapports du GIEC. 5ŀƴǎ ƭŀ ƳşƳŜ ǾŜƛƴŜΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ şǘǊŜ ŀǘǘŜƴǘƛŦ Ł ƭŀ ǇƻǊǘŞŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ ζǇǇƳ 
éq.-Co2ηΦ [ΩǳƴƛǘŞ ΨǇǇƳΩ ǾŜǳǘ ŘƛǊŜ ΨǇŀǊǘƛŜǎ ǇŀǊ ƳƛƭƭƛƻƴΩΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ол0 ppm de CO2 signifie que 
sur chaque million de molécules dans lΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜΣ ол0 en sont constituées de CO2Φ [ƻǊǎǉǳΩŜǎǘ 
ŜƳǇƭƻȅŞ ƭΩǳƴƛǘŞ ζǇǇƳ ŞǉΦ-Co2», ŎΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŘŞŎǊƛǊŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ D9{ ǘƻǳǎ ŎƻƴŦƻƴŘǳǎΣ ƻǴ 
la concentration des GES autres que le CO2 est ramenée à une concentration de CO2 en fonction 
de leur effet réchauffant63. 
 

 Cela nous amène au ŎƻƴŎŜǇǘ Řǳ ΨōǳŘƎŜǘ ŎŀǊōƻƴŜΩ Ŝǘ ǎŜǎ ŎƻƴŎŜǇǘǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ ŘŜ ΨōǳŘƎŜǘ ŎŀǊōƻƴŜ 
ǘƻǘŀƭΩ Ŝǘ ΨōǳŘƎŜǘ ŎŀǊōƻƴŜ ǊŞǎƛŘǳŜƭΩΦ  
                                                                                                        

 La relation ŜƴǘǊŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ CO2 Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ Ŝǘ 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜ ǎǳǊ ǘŜǊǊŜ Ŝǎǘ quasi-linéaire64. Cette relation, qui concerne 

                                                           
59  Avis du 26 novembre 2009 sur le sommet climatique de Copenhague, Milieu- en Natuurraad Vlaanderen, p. 13 , 

Pièce C.5. En Flandre aussi retentissent des critiques sur la politique de déboisements. Voy., entre autres : L. DE 
ROY, «Groen: "Elke dag een voetbalveld aan bos gekapt in Vlaanderen" », VRT News, 11 april 2019, Pièce K.4.  

60 IPCC 2014, AR5 SYR, p. 47, Pièce B.21. 
61  Le PRG est un indice de comparaison associé à un GES, qui quantifie sa contribution marginale au réchauffement 

climatique comparativement à celle du dioxyde de carbone.  
 Voy. https://fr.wikipedia.org/wiki/Potentiel_de_r%C3%A9chauffement_global. 
62   {Ŝƭƻƴ ƭŜ DL9/Σ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ Ŝƴ  ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ  CO2 (CO2-eq) est la « Quantité émise de dioxyde de carbone (CO2) qui 
ǇǊƻǾƻǉǳŜǊŀƛǘ ƭŜ ƳşƳŜ ŦƻǊœŀƎŜ ǊŀŘƛŀǘƛŦ ƛƴǘŞƎǊŞΣ ǇƻǳǊ ǳƴ ƘƻǊƛȊƻƴ ǘŜƳǇƻǊŜƭ ŘƻƴƴŞΣ ǉǳΩǳƴŜ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŞƳƛǎŜ ŘΩǳƴ ǎŜǳƭ 
ƻǳ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ  όD9{ύΦ [ΩŞƳƛǎǎƛƻƴ Ŝƴ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ CO2 Ŝǎǘ ƻōǘŜƴǳŜ Ŝƴ ƳǳƭǘƛǇƭƛŀƴǘ  ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩun 
D9{ ǇŀǊ ǎƻƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ Ǝƭƻōŀƭ όtwDύ ǇƻǳǊ ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ ǘŜƳǇƻǊŜƭ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ. ώΧϐηΦ 

63 Conclusie Procureur-Generaal bij de Hoge Raad 2019 (Urgenda), pt 1.2, Pièce O.9. 
64 IPCC 2013, AR5 WG I, p. 1033, Pièce B.15, « The principal driver of long-term warming is total emissions of CO2 

and the two quantities are approximately linearly related »; p.1113, « the near linear relationship between 
cumulative CO2 emissions and peak global mean temperature is well established in the literature... » et sa 
traduction libre: p. 1033, « Le principal facteur de réchauffement à long terme est l'émission totale de CO2 et les 
deux quantités sont à peu près linéaires » ; p.1113, « la relation quasi linéaire entre les émissions cumulées de CO2 
Ŝǘ ƭŀ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ǇƻƛƴǘŜ Ŝǎǘ ōƛŜƴ ŞǘŀōƭƛŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛǘǘŞǊŀǘǳǊŜΧ ». 

 Voy. également IPCC 2013, AR5 WG I, SPM, p. 25, Pièce B.16 et IPCC 2014, AR5 SYR, p. 8, Pièce B.21 
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spécifiquement les concentrations de CO2 et le réchauffement global, et pas du tout les 
conséquences de ce réchauffement, apparaît dans la figure ci-dessous. Les ovales y désignent 
des fourchettes de concentrations de GES (ppm éq.-CO2). La corrélation linéaire entre des 
concentrations plus élevées de CO2, qui constituent la vaste majorité des GES dans 
ƭΩŀǘƘƳƻǎǇƘŝǊŜΣ Ŝt la hausse de la température moyenne globale est claire. Notez également 
ǉǳΩǳƴ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ 1,5°C  ǊŜǉǳƛŜǊǘ ǳƴŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ D9{ Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ 
de moins de 430 ppm éq.-CO2

65. 

 
 Figure 6. Rapport entre le réchauffement de la planète et les émissions cumulées de GES 

Ce lien quasi-linéaire entre les émissions cumulées de CO2 et le réchauffement de la planète 
ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŀ ōŀǎŜ Řǳ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩǳƴ ōǳŘƎŜǘ ŎŀǊōƻƴŜ Ŝƴ ŎƭƛƳŀǘƻƭƻƎƛŜΦ Dans son quatrième Rapport 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ƭŜ DL9/ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ de la température globale de 2°C 
correspondrait à une concentration atmosphérique de CO2 de 350 à 400 ppm (parties par million 
de CO2ύΦ [ƛƳƛǘŜǊ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜ Ł мΣрϲ/ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǳƴ budget carbone global 
de 430 ppm éq.-CO2.  Compte tenu de la concentration actuelle de CO2 dans l'atmosphère, il ne 
ǊŜǎǘŜ ǉǳŜ ǇŜǳ ŘŜ ΨōǳŘƎŜǘΩ /h2 disponible avant que la concentration critique ne soit atteinte. En 
« éq.- CO2», une concentration de 450 ppm éq-CO2 correspond, selon des estimations 
prudentes, à une hausse de température de 2°C et une concentration de 430 ppm éq.-CO2 à une 
hausse de température de 1.5°C66. bƻǳǎ ŀǳǊƻƴǎ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ǊŜǾŜƴƛǊ Ł ŎŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ł ŘŜ 
multiples reprises, entre autres lors de la motivation des injonctions demandées.  
 
hƴ ǇŀǊƭŜ ŘŜ ΨōǳŘƎŜǘ ŎŀǊōƻƴŜΩ ŎŀǊ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŀƛƴǎƛ ŘƛǊŜ ŘŜ ōǳŘƎŜǘ ŀǳǘǊŜ ǉǳŜ ΨŎŀǊōƻƴŜΩΣ ŎŜ 
ǉǳƛ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾƛŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŎƻǳǊǘŜ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ D9{Φ  

 
 Au vu du budget carbone, les émissions mondiales totales de CO2 futures sont fortement 

limitées. Avec chaque tonne de CO2 émise, le budget restant se réduit. Plus cela prend du temps 

                                                           
65 IPCC 2014, AR5 WG II, Pièce B.21 pp. 8-9: « Any given level of warming is associated with a range of cumulative 

CO2 emissions, and therefore, e.g., higher emissions in earlier decades imply lower emissions later ». Traduction 
libre: « Tout niveau de réchauffement est associé à une gamme d'émissions cumulatives de CO2 et, par conséquent, 
par exemple, des émissions plus élevées dans les décennies précédentes impliquent des émissions limitées plus 
tard ». La note de bas de page n° 6 en p. 8 précise: « Quantification of this range of CO2 emissions requires taking 
into account non-CO2 drivers» - Traduction libre: « La quantification de cette gamme d'émissions de CO2 nécessite 
la prise en compte de facteurs autres que le CO2 ». 

66 IPCC 2007, AR4 WG III, H.3 pp. 227 et 229 (tableau 3.10), Pièce B.8 
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avant que les réductions d'émissions nécessaires ne soient réalisées, au plus tôt le budget 
carbone restant sera épuisé, avec toutes les conséquences que cela entraînera (voir infra)67. 
 
La figure ci-dessousΣ ǉǳƛ ǎΩŀǊǊşǘŜ Ŝƴ нлмт68, ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩŜƴ нлмтΣ ǳƴŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ плрΣл ǇǇƳ 
de CO2 Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ Şǘŀƛǘ ŀǘǘŜƛƴǘŜΦ [ŀ ŦƛƎǳǊŜ ǎƛǘǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎƻƴŎŜƴtration 
dans le temps.   
 

 
 
Figure 7. Les concentrations de CO2 Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ ŘŜǇǳƛǎ уллΦллл ŀƴǎ 

Les 8.000 années précédant la révolution industrielle, la concentration de CO2 dans 

ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ ǎŜ situait entre 260 ppm et 280 ppm69. Durant toutes ces années, la température 
fut relativement stable. Au début de la révolution industrielle, elle était de 280 ppm alors 
ǉǳΩŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƴƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ōƛŜƴ ŀǳ-delà de 400 ppm CO2, une augmentation de plus de 40% 
comme mentionné plus haut70. Même en prenant les 800.000 dernières années, le niveau de 
concentration de CO2 Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ ƴΩŀǳǊŀƛǘ ƧŀƳŀƛǎ ŘŞǇŀǎǎŞ олл ǇǇƳ όǇŞǊƛƻŘŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 
chaudes), et ne serait jamais descendu en dessous de 180 ppm (périodes glaciaires)71. 

 
 Là où en 2017 le niveau de concentration de CO2 atteignait 405 ppm, comme indiqué dans la 

figure précédente, le graphe ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩŜƴ нлмф ƛƭ ŀ ŘŞƧŁ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ǾŜǊǎ les 
412, 08 ppm, ce qui démontre la vitesse à laquelle les niveaux de concentration augmentent. Si 
les émissions de GES continuent à augmenter de cette manière, les scientifiques climatiques 
ǎΩŀǘǘŜƴŘŜƴǘ Ł ǳƴ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜǳƛƭ ŎǊƛǘƛǉǳŜ ŘŜ мΣрϲ/ vers 2030-205272 et à un réchauffement, 
encore ce siècle-ci, de Ǉƭǳǎ ŘŜ пɕ/ au-dessus du niveau préindustriel73. Cela ne serait pas moins 
que catastrophique. 
 
 

                                                           
67 Conclusie Procureur-Generaal bij de Hoge Raad 2019 (Urgenda), Pièce O.9. 
68   wΦ [ƛƴŘǎŜȅΣ Ψ/ƭƛƳŀǘŜ ŎƘŀƴƎŜ Υ !ǘƳƻǎǇƘŜǊƛŎ /ŀǊōƻƴ 5ƛƻȄƛŘŜΩΣ NOAA, climate.gov, 19 september 2019, Pièce xxx. 
69    IPCC 2007, AR4 WG I, SPM, p. 25, Pièce B.5 et IPCC 2013, AR5 WG I, SPM, p. 2, Pièce B.16. 
70  Supra, no. 38. 
71   IPCC 2013, AR5 WG I, pp. 385 et 391, Pièce B.15. [ΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ ŘΩƛƭ ȅ ŀ уллΦллл ŀƴǎ 
ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘ ǘŀōƭŜ ǎǳǊ ǳƴ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴƴŀƎŜ ŘŜǎ ƎƭŀŎŜǎ Ŝƴ !ƴǘŀǊŎǘƛǉǳŜΣ ŀǳ tƾƭŜ bƻǊŘ Ŝǘ ŀǳ DǊƻŜƴƭŀƴŘΦ 

72 IPCC, SR 1.5°C, SPM, p. 6, A.1, Pièce B.24. 
73 IPCC 2014, AR5 WG III, SPM, p. 8, Pièce B.20 : « Baseline scenarios, those without additional mitigation, result in 
Ǝƭƻōŀƭ ƳŜŀƴ ǎǳǊŦŀŎŜ ǘŜƳǇŜǊŀǘǳǊŜ ƛƴŎǊŜŀǎŜǎ ƛƴ нмлл ŦǊƻƳ оΦтɕ/ ǘƻ пΦуɕ/ ŎƻƳǇŀǊŜŘ ǘƻ ǇǊŜ-industrial levels. » 
Traduction libre: « Les scénarios de base, ceux-sans mitigation, résultent en des augmentation de la température 
ǘŜǊǊŜǎǘǊŜ ƎƭƻōŀƭŜ Ŝƴ нмлл ŘŜ оΦтɕ/ Ł пΦуɕ/ ŎƻƳǇŀǊŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳȄ ǇǊŞƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ». 














































































































































































































































































































































































































































































































































































































































